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Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 7 février. 

TESpSlfiSI DE M. LE GÉNÉRAL DE GIRARDIN. — DEMANDE 

ÏN NULLITÉ POUR SUGGESTION, CAPTATION ET DÉMENCE SÉ-

NILE. 

Nous avons, dans notre numéro du 1" février, rapporté 

la plaidoirie de M" Senard pour M. le marquis Ernest de 

Girardin, demandeur et appelant. 

M'Dufaure, au nom de M"" veuve de Girardin, de M. le 

comte Euryale, de M. le comte Edgard de Girardin, de 

Mme la marquise de Meun, de M. l'abbé Eleuthère de Gi-

rardin, de Mme la comtesse de Ludre et de M. Félix Pi-

card
tj
 s'est exprimé en ces termes : 

Ce procès, comme la plupart de ceux que vous jugez, peut 
, porter ses enseignements pour qui sait les comprendre. On 

aspire à !a fortune, on est heureux des jouissances qu'elle don-
ne, et quelquefois on la détesterait si l'on pouvait prévoir les 
•conséquences funestes qu'elle doit avoir. Un homme passe sa 

dignement ; il remplit exactement les devoirs qui lui sont 
imposés, il met en pratique cette réponse que faisait un jour 
». Alexandre de Girardin à l'empereur Napoléon Ier: Napoléon 
lui(lenwaaant ce que cotait qui; io aevun . oiicj ,^.,ju 
». de Girardin, c'est de faire plus qu'on ne doit. » 

On est bon pour ses amis, bienveillant et généreux pour ses 
proches, on croit laisser après soi un honorable souvenir , 
quelque peu de cette immortalité terrestre à laquelle la reli-
gion ue défend pas d'aspirer ; mais si, par la disposition que 
ion fait de ses biens, on ne satisfait pas tontes les convoi-
tises, il se rencontre un parent qui va chercher dans votre vie 
quelque bizarrerie, quelque singularité qui altère, qui gros-

qui dénature tout, et fait de vous un je ne sais quoi d'i-
gnoble et de ridicule dans lequel vos amis les plus chers ne 
pus reconnaissent plus. C'est le sort qui était réservé à M. de 
wrardin. 

. M. de Girardin est mort à Paris le S août 1855 ; il s'était ma 
né,en 1814, à :Vî

îk de Vintimille du Luc, qui lui survit, et 
«ont il n'a pas eu d'enfants ; ses héritiers étaient les enfants de 
«eux frères et de deux sœurs décédés avant lui : ses deux frè-
tes étaient Stanislas et Louis de Girardin; le premier qui a 
laisse un enfant, Ernest, aujourd'hui appelant devant vous ; le 
deuxième quia laissé quatre enfants : Numance, mort en 1851, 

pour héritiers Edgard, son fils et M"" de Vaulogé, sa 
î'e; turyale, receveur des finances à Niort; l'abbé de Girar-

,|ln et M"" de Ludre. 
fous eeu>i 

S0|)t intimé 
o«s ceux que je viens de nommer, excepté MŒe de Vaulogé, 
1 "'timés au procès. 
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. e« tranches sont complètement étrangères au procès. 
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,e a Wus les sentiments, à toutes les af-

fections bien connues de M. de Girardin; je suis donc con-
duit, avant l'examen de tous les faits articulés, à examiner ce 
premier point. On a dit que M. Ernest de Girardin avait tou-
jours été, dans la pensée de son oncle, l'héritier de son choix, 
et que les neveux n'avaient jamais eu de rapports affectueux 
avec le général ; on a dit encore qu'à tort ce testament moti-
vait sur des rapports d'affection et de reconnaissance les dis 
positions faites pour de Girardin, avec laquelle le défunt 
n'avait jamais vécu qu'avec une extrême indifférence. 

Mes clients ne font aucune difficulté d'avouer que le général 
Alexandre de Girardin était bon, affectueux pour toute la fa-
mille, même pour M. Ernest de Girardin ; toutes les lettres 
produites en ce sens sont l'expression d'un sentiment sincère; 
de sa part, tant à l'égard de celui- ci qu'à l'égard de tous les 
autres neveux ou nièces. 

On a rappelé que le général de Girardin aimait beaucoup 
Ermenonville ; cela est vrai, il y avait passé ses premières an-
nées ; il rappelait même, dans une lettre du 1er octobre 1838, 
combien il était attaché à cette propriété, par souvenir de son 
excellent père, qui avait possédé ce beau domaine. Ce senti-
ment se reproduit enore dans d'autres lettres adressées à M. 
Ernest de Girardin; mais ce qu'on y voit partout, c'est que ce 
qui occupait le général, c'était la propriété d'abord, et le ne-
veu accessoirement. 

Il n'y a pas une seule de ces lettres, du reste, où le général 
n'indique que tout ce qu'il y fait à titre d'avances, c'est pour 
la propriété, et seulement à titre d'emprunt à M. Ernest. Sa 
correspondance aveo M. Picard, vient encore à l'appui de ce.

 ; 
fait. C'est notamment en ce sens qu'était réglé le projet d'un 
emprunt d'un chiffre fort élevé pour travaux d'augmentation 
à Ermenonville : dix ans avant sa mort, M, le général de Gi-
rardin avait cessé d'aller dans cette propriété, il avait cessé 
ses prêts, et le 21 juillet 1848, il s'était fait souscrire, par M. 

Ernest, une obligation notariée de 61,000 fr., sur laquelle, à 
la fin de cette même année, il avait été payé 20,000 fr., et qui 
fut soldée définitivement en 1849, époque où, malgré la ri-
gueur des circonstances, M. Alexandre de Girardin exigea son 
paiement, qui fut fait avec des deniers d'emprunt. 

Quant à Ermenonville, M. Ernest de Girardin a vendu par 
fragments cette propriété par adjuication devant notaire; il 
en a vendu pour près de 400,000 fr. dans l'intervalle de 1845 
à 1855. 

Les relations entre l'oncle et le neveu avaient donc bien 
changé vers cette époque. Nulle intention n'avait été manifestée 
ni alors ni auparavant par M. de Girardin pour gratifier gra-
tuitement son neveu Ernest, et jusqu'ici, nous pouvons l'affir-
mer, il n'est rien qui indique que son testament fût contraire 
à ses affections et à ses sentiments bien connus. 

Voyons s'il est vrai que ceux qui ont été institués ne dus-
sent pas l'être, à raison de l'abandon où le général les avait 
constamment laissés. Certainement la vive affection du géné-
ral pour Stanislas, son frère, le rattachait à Ernest ; mais il 
avait d'autres neveux et nièces, qui s'étaient personnellement 
attiré son affection. 

En 1836, M. Louis de Girardin avait fait un acte de démis-
sion pour ses quatre enfants, moyennant une rente viagère de 

coude femme. Qui s'est porté caution dans ce contrat ? C'est 
M. Alexandre de Girardin, qui n'avait là aucun autre intérêt 
que celui de seconder un arrangement de famille. Sans doute, 
ce cautionnement n'a entraîné pour lui aucun sacrifice, l'acte 
ayant été loyalement exécuté ; mais le fait seul atteste l'affec-
tion qui l'avait porté à souscrire ce cautionnement. 

En 1838, il avait fait obtenir la recette générale des 
Deux-Sèvres à Euryale de Girardin : il recueillit M™ de Lu-
dre chez lui après la mort de la mère de celle-ci ; et lors-
qu'elle maria sa fille à M. le comte de Meun, il lui assura 
100,000 fr. par acte de donation. M. l'abbé de Girardin était 
son filleul et son compagnon assidu. Il ne serait pas étonnant 
que dans une famille aussi unie, on n'eût pas prévu un procès 
semblable à celui-ci, et qu'on n'eût pas conservé des lettres 
écrites pendant la vie du testateur. Cependant j'ai ici vingt-
cinq lettres du général adressées à Euryade de Girardin ; j'en 
trouve une ancienne du 19 juin 1846, une autre récente du 
5 janvier 1834 avant le testament, et où respire la plus gran-
de affection pour ce neveu. Et néanmoins celui qu'il préférait 
était Numance de Girardin, son ancien aide-de-camp en 1815, 
lieutenant des chasses avec lui pendant la Restauration, par-
tageant, en juillet 1830, diverses missions confiées au général 
par le roi Charles X, et en juin 1848, lorsque le vieilliard crut 
devoir se joindre aux braves qui attaquaient les barricades, se 
tenant sans cesse à côté de son général, Numance est mort en 
1851 ; il laissait un jeune fils, Edgard, sur lequel s'est immé-
diatement reportée toute l'affection du général; c'est d'Edgard 
que le général parlait dans sa lettre du 26 novembre 1854, 
adressée à la mère du jeune homme ; et où on lit : 

« Ma chère Numance, votre tante et moi nous avons lu avec 
un grand intérêt votre lettre du 24 novembre; ce que vous 
dites de la blessure d'Edgard n'est pas sans inquiétude.... 
Edgard mérite toute l'atfection que sa famille lui porte et moi 
particulièrement.... Dites à Nelly mille choses.... Quant à 
vous, ma chère Numance, les sentiments que vous m'avez ins-
piré ne changeront jamais... 

« Je vous embrasse de toute âme et de tout cœur. 
« Le comte général DE GIRARDIN. » 

Edgard est nommé capitaine et chevalier de la Légion-
d'Honneur ; le vieillard l'apprend et en manifeste sa joie. 

Ce jeune homme revient à Paris ; sa blessure était assez 
grave ; tous les jours, le général était à son chevet, regrettant 
de ne l'avoir pas accompagné et retrouvant dans ce que son 
neveu lui racontait de la fermeié, de la vaillance, de la rési-
gnation de notre jeune armée, ce que lui-même avait vu au-
trefois sur les . hamps de bataille de l'empire. 

C'est ce jeune homme qui est nommé le premier parmi les 
légataires. Est-ce donc là une disposition singulière^ et qui 
fasse soupçonner la sincérité du testament ? Mais ce qjtie l'on 
blâme le plus, ce sont les avantages faits à la veuve, | Wme de 
Girardin, avec laquelle le défunt, dit-on, n'avait jamais eu que 
les rapports les plus froids, une existence séparée, des amitiés 
diverses, sauf les rencontres, chaque jour à la table commune. 
-Voyons ce qu'il y a de vrai dans ces assertions. 

M. de Girardin a épousé Mlle de Vintimille du Luc en 1811 ; 
le mariage était fait sous le régime de la non-communauié ; 
mais la pleine administration des biens de la femme apparte-
nait au mari ; cette dernière clause a été complètement et 
strictement exécutée; la fortune de la femme a été confondue 
constamment par lui avec la sienne, et ce n'est pas là qu'il y 
a eu jamais séparation ; l'acte d'arrangement fait entre les 
époux en 18i2 l'atteste assez formellement ; la femme y 
prend son bénéfice dans la proportion de ses apports. 

Quant aux personnes, eSt-il vrai qu'il y ait eu là deux exis-
tences isolées, des amitiés différentes, une séparation intime? 

Je conviens que, sous l'empire, lorsque le général était ap-
pelé au dehors pour son service, il y a eu séparation forcée ; 
que, sous la Restauration, âes missions, des emplois divers { 
onteu le même résultat ; mais aussitôt après la révolution de j 
Juillet, les époux achetaient ensemble la propriété d'Aulnay; i 

depuis î831, pendant 24 ans, ils passaient tous les ans les f 
quatre mois d'hiver à Paris, les huit autres mois à Aulnay, et 
cela ensemble, toujours ensehible; ils ont fan, ensemble j 
aussi, qunre voyages daus le cours de ces 2i ans. A Paris, ils j 
vivaient ensemble et recevaient une société choisie. Je ne des- ; 
cendrai pas jusqu'aux détails les plus intimes, qui, cependant, 1 

ressemblaient à ceux de l'extérieur; on a fait sur ce point nn 
tableau de fantaisie. Mme de Girardin a été représentée comme 
une vieille légitimiste, d'opinions exclusives, tandis que legé-
néral s'accommodait de tout le monde et de tous les gouverne-
mens successivement en vigueur. 

Tout cela est positivement faux. Mme de Girardin ne s'abais-
sera pas jusqu'à donner un démenti aux sentimens intimes qui 
peuvent l'animer; mais jamais elle ne fut exclusive ; les fa-
milles qu'elle voit le plus souvent sont celles qui ont eu des 
relations avec les personnages de la révolution de Juillet : tels 
que MM. de Ségur, Odier, et encore avec le gouvernement ac-
tuel. — Avant la révolution de Février, elle a eu l'honneur de 
recevoir, à Aulnay, des membres de la famille impériale, le 
ministre de!< affaires étrangères actuel, d'autres encore. On a 
dit, à propos de Casimir Périer, de M. Molé, qu'elle leur avait 
fermé sa porte. Comment en serait-il ainsi? M. Casimir Périer 
a hoporé M"'" de Girardin de la plus constante affection; M. le 
comte Molé, ami de M. de Girardin, lui a écrit dix lettres les 
plus^affectueuses du monde. Citons seulement celle-ci : 

« Malgré les apparences, j'espère que vous ne m'avez pas 
fermé votre porte. Ce matin dimanche, deux fois je m'y suis 
présenté; la première fois vous étiez sortie, la deuxième ressor-
tie ; enfin, voulez-vous m'accorder une audience ? Demain, sa-
medi, je suis obligé d'être à midi au Luxembourg : mais 
voulez-vous mardi midi? 

« Mille tendres dévouements, 
« M... « 

r. Et puis encore cette autre : 

« Champlâtreux, 16 octobre. 
« Que vous êtes aimable de m'avoir encore prévenu ! vous 

n'imaginez pas le plaisir que m'a fait l'apparition de votre 
écriture hier soir à la sortie du thé. J'ai encore été souffrant 
ici les trois ou quatre premiers jours ; mais depuis j'ai joui 
d'une amélioration surprenante... 

«....Je jouis des biensqui me restaient et je mets au premier 
rang votre amitié » 

Malgré les charmes de cette société éminente à Paris, les 
époux étaient toujours impatients d'habiter Aulnay; là ils se 
trouvaient complètement ensemble; ils faisaient ensemble des 
embellissements de leur belle habitation; presque toujours 
ils promenaient à cheval ensemble, parce que le général ne 
consentait pas à ces promenades sans qu'elle y assistât. 

Aussi, dans toutes les correspondances, le nom de Mme de 
Girardin est toujours prononcé avec des termes d'affection pour 
elle. Sous les scellés, on a trouvé des lettres de personnes 
éirangères, adressées à M. le général de Girardin; lettres qui 
rappellent sans cesse le nom de Mme de Girardin. Les lettres 
même de celle-ci à son mari, lettres qui ne sont pas nombreu-
ses, puisqu'ils étaient sans cesse ensemble, mais qui se rap-
portaient à des époques où le service militaire appelait M, de 
Girardin au dehors, ces lettres témoignent la plus grande affec-
tion ; et toutes celles qu'elle a reçues, lors de la mort de son 
mari, ont pour but de lui manifester le vif intérêt que tout le 
monde prend à la douleur que tout le monde aussi sait qu'elle 
éprouve de cette perte cruelle; il est une de ces lettres qui 

a dit qu'un ami de la famille avait exprimé la pensée que le 
testament attestait la folie; on ne cite pas le nom de cet ami. 
Mais, le procès actuel et la capacité testamentaire de M. Alex-
andre de Girardin, n'ont été appréciés par M. de Fia-
haut, qui, de Londres, a écrit plusieurs lettres pour déplorer 
que son vieil ami, le général de Girardin, fût présenté comme 
un idiot et un imbécile. Voici ces lettres : 

« Ce mardi. 
« Merci de votre intérêt; j'ai bien supporté la route.... Ce 

que vous me dites de votre procès me fait beaucoup de. peine ; 
non pas pour vous , car je ne doute pas que vous le gagnez, 
mais pour le fils de mon ancien ami Stanislas. J'ai été tenté 
quelquefois de lui en parler au Sénat, mais j'ai craint de pa-
raître officieux et de lui donner le droit de me trouver indis-
cret, puisque, vieil ami de sà famille , il ne m'en parlait pa?. 
D'un autre côté, cependant, j'ai cru remplir un devoir en fai-
sant connaître mon opinion à quelques-uns de ses amis, et, 
entr'autres, à M. Abbatucci. Je n'ai pas à exprimer d'opinion 
sur les motifs qui ont porté votre mari à changer ses dispo-
sitions testamentaires, mais ce dont je suis coiiv*nncu, c'est 
qu'il agissait avec parfaite connaissance de cause. Je l'ai vu 
longtemps un matin, peu avant de quitter Paris, en juillet 
l'année dernière; nous avons cuisé du passé et du présent, et 
je puis dire sur mon honneur que, si sa santé était affaiblie, 
ses souvenirs et ses idées étaient clairs, et que je n'ai pas le 
moindre doute qu'il était en état de disposer de son bien. 

« Je regrette de tout mon cœur que vous ayez ces ennuis... 
« Adieu, mille et mille amitiés, 

« FLAHAUT, » 

« Londres, 4_fèvrier. 
< Chère madame de Girardin , 

« Je reçois à l'insta«»t un mot de Delessert qui me mande 
que votre procès est recommencé,** que vous êtes en butte aux 
ignobles attaques et calomnies de ceux qui vous l'ont intenté. 
Je ne puis vous dire à quel point je.suis affligé de vous voir 
exposée à de pareilles insultes, et mon vieux camarade et ami 
exposé aux yeux du monde comme un vieil idiot. Si mon té-
moignage pouvait vous être utile, il m'en coûterait horrible-
ment de ne pas pouvoir vous le donner. Je puis déclarer sous 
serment qu'avant de partir pour l'Angleterre et très peu avant 
sa mort j'ai vu votre mari, que nous avons causé du temps 
ancien et du temps présent, et que je l'ai trouvé en possession 
de ses facultés, et qu'il savait, très bien ce qu'il faisait lors-
qu'il a disposé de son bien. Demandez à votre avocat si je pour-
rais faire ici fine déclaration valable devant la loi ; je vous l'ai 
dit plusieurs fois , je n'ai pas approuvé les motifs de sa ri-
gueur contre son neveu , mais il e.ait le maître de disposer de 
son bien comme il l'entendait. 

« Adieu, donnez-moi de vos nouvelles et croyez à ma bien 
tendre amitié. 

« FLAHAUT. » 

Désormais donc il est établi que le testament ne blesse au-
cunement les affections connues du testateur : c'est dans sa 
famille, c'est à sa veuve qu'il a distribué ses libéralités. On 
nous rappelle que dans un premier testament, M. Ernest de 
Girar.iin, avait sa part qu'il n'a pas retrouvée dans les der-
niers. Le fait est vrai ; mais il est vrai aussi que M. Alexandre 
de Girardin refaisait son testament tous les trois ans ; il est 
vrai aussi que M1"' de Girardin avait été gratifiée dans tous ces 
testaments, antérieurs à celui du 18 mars; le seul changement 
qui s'est produit le 18 mars, a été une distribution différente 
à l'égard des neveux, y compris M. Ernest de Girardin lui-
même. 

Eu cet état, la preuve des faits de démence et de captation 
et suggestion est-elle admissible? 

C'est parle testament du 18 mars que M. Ernest a perdu 
tous los droits qu'il tena* des précédents testaments ; en sup-
posant que les codiciles dussent être invalidés, ils ne le se-
raient qu'au profit des légataire» institués par le testament du 
18 mars ; la question à l'égard de M. Ernest de Girardin est 
donc l'annulation de ce testament; les codiciles sont, quant à 

lui, en dehors du débat. 
liemarquons d'abord qu'on n'a pour prouver la démence 

aucun écrit, aucun commencement de preuve, on se borne à 
demander une enquête, c'est-à dire cette mesure plus ou moins 

suspecte, suivant D'Aguesseau, et qui faitdépendre souvent de 
déclarations incertaines la dernière volonté des mourants. 
Nous ne craignons cependant aucunement cette épreuve. Mais 
nous sommes fondés à nous opposer, autant que possible, à la 
continuation d'un débat si pénible pour une aussi honorable 
famille, et s'il arrive que nous produisions des actes propres 
à la faire rejeter, nous devons être écoutés avec faveur. 

Notre première preuve est écrite dans le testament olographe, 
lui-même, composé de trois pages, où il n'y a pas une disposi-
tionNjui soit entachée de folie. 

En tête on lit : « Deux expéditions rayées par moi. » Ces 
mots sont chose facile à expliquer. Lorsque M. Ernest de Girar-
din annonça le commencement du procès, l'avoué de M. Ernest 
de Girardin s'enquit auprès de M. Picard, exécuteur testamen-
taire, et ami du général ; celui-ci prit soin d'attester, à cette 
occasion, le désintéressement et la loyauté de Mme de Girardin, 
en même temps que la décision spontanée du général pour 
ajouter au testament ses codiciles favorables à Mme de Girar-
din; la lettre de M. Picard atteste que le fait de la radiation 
des mots ci-dessus est un fait personnel au général. Voici cette 
lettre : 

« Paris, le 3 septembre 1855. 
« Mon cher monsieur Delafosse, 

«... Je m'empresse de vous affirmer que j'ai la conviction 
que le testament, écrit en entier de la main du testateur, est 
l'expression libre et'entière de sa volonté (qui, comme vous sa-
vez, était d'une fermeté inébranlable). J'en ignorais le contenu, 

i~ ™« " <,„„ ia aroiiiub et le désintéresse-
ment bien connus de Mme la comtesse de Girardin (auxquels-
M, de Girardin se plaisait souvent à rendre justice) doivent la 
mettre à l'abri du plus léger soupçon d'avoir cherché à in-
fluencer les dispositions testamentaires de son mari, pas plus 
qu'elle n'a cherché à le déterminer de placer en viager (et 
seulement sur sa tête) une partie de sa fortune. 

« Quand M. de Girardin a voulu joindre quelques disposi-
tions à celle déjà existantes, il me les fit écrire sous sa dictée 
(malgré mes observations) dans le testament, qui était chez lui; 
mais m'étant renseigné plus positivement sur la nullité que 
cela pouvait entraîner ( n'étant pas écrit de sa main), il s'em-
pressa de le lacérer devant moi, et m'envoya chercher le dou-
ble, déposé chez Me Fourchy, son notaire, pour en retirer 
l'exemplaire que je remis à M. de Girardin, et ce fut sur ce 
testament qu'il écrivit de sa main les deux codiciles, l'un pour 
laisser à M"«de Girardin leurs obligations du chemin de fer de 
Lyon, achetées depuis peu sur leurs économies, l'autre pour 
lui laisser sa moitié de la maison de Paris (comme il lui avait 
précédemment laissé par un codicile fait en 1854 sa part dans 
leur propriété d'Aulnay). Ces dispositions d'ailleurs étaient ré-
ciproques, M. de Girardin, qui y attachait beaucoup d'impor-
tance, m'a chargé même de constater que Mme de Girardin les 
avait insérées dans son propre testamënt. 

« Je me résume donc en vous certifiant que le seul testa-
ment existant est celui qui avait été déposé chez M' Fourcby 
et remis par moi à M. le comte de Girardin; de plus que, 
travaillant régulièrement une ou deux fois par semaine avec 
lui, j'atteste qu'il était resté d'un ordre et d'une lucidité par-
faite iusou'à la fin de se vie pour la direction de ses affaires, 
err CfL.«, *t*i*-. ..yt-j^-ii- o=— ^i>-p s_ .. ...... - , M 
n'aurait permis a personne do toucher a aucun de ses ^„ 
piers ni à son argent qu'il comptait lui-même. Le 6 juin 1855 
il alla en personne toucher sa rente viagère à la compagnie 
d'assurances, rue de Ménars, et le mercredi 1'" août, quatre 
jours avant sa mort, il signa son mandat pour son traitement 
de lieutenant-général, comme il le faisait chaque mois. 

« Recevez, etc. 
« F. PICARD. » 

On signale encore, dans le testament, quatre ou cinq mots 
oubliés, ou des fautes d'ortographe. Qu'on n oublie pas que le 
général avait fait sa première éducation pendant la révolution; 
pour nous, hommes plus nouveaux, nous n'aurions pas beau 
jeu à reprocher aux hommes de ce temps des fautes d'ortogra-
phe; ils ont reçu, quant à eux, de grandes leçons de fermeté 
de carac tère, qui valent bien ce que nous avons apprip après 
eux. Pour moi, j'ai été en rapport avec quelqu'es-uns de ces 
hommes, et peut-être, si on consultait leurs testaments, on 
trouverait de semblables fautes, bien pardonnables assuré-

ment. 
Mais l'écriture-est irrégulière>. dit-on : tel qu il est, le tes-

tament est l'œuvre d'un homme âgé, dont la vue est affaiblie; 
peu importe donc que les dispositions n'aient pas eu lieu d'un 
seul contexte, et qu'il s'y soit pris à deux fois; sera-ce là un 

moyen de nullité ? 
Indépendamment du testament, nous avons, pour prouver 

l'intégrité d'esprit du testateur, les livres et registres de 
compte que d'abord il tenait seul, et qui, lorsque sa vue fut 
fatiguée, ont été tenus par M. Picard, sans que le général y 
dem urât jamais étranger. Parmi ces livres se trouve le regis-
tre de son domestique; il est constamment contrôlé avec ces 

mots : Vu et approuvé, écrits par le général. 
Puis une foule d'actes publics et privés sont produits, qui 

portent sa signature. 11 a comparu à tous ces actes. Il eût pu 
cependant donner sa procuration à un tiers, à M. Picard ; les 
baux étaient aussi faits et signés par lui direct-ment; sa cor-
respondan :e de famille, aussi bien que les lettres qu'on lui 
écrivait, ne sont pas moins démonstratives. Il s'occupait beau-
coup des chemins vicinaux; c'était lui qui recueil ait les.sous-
criptions de tous les propriétaires voisins, li écrivait à son 
jardinier les le très les-plus raisonnables sur ce sujet; et ces 
lettres sont contemporaines de la date du testament, du 18 

mars 1854. . 
M»» Stanislas de Girardin lui écrivait, depuis celle date, 

c'est-à-dire le 4 avril 1854, pour le prier de la venir voir, 
parce qu'elle avait à le consulter sur une atfaire importante. 
Cette affaire, on veut supposer qu'elle avait trait a la brouille 
récente du général avec M. Ernest de Girardin; mais la lettre 
ne disait rien de semblable; et M. Érnest de Girardin sait fort: 
bien que les affaires embarrassées de sa mere autorisent a 
croire qu'il s'agissait de quelque objet seneux dans l'intérêt 

de M"e Stanislas de Girardin. 
Comment comprendrait-on qu un homme comme M. de Gi-

rardin, en rapport avec tout le monde dans Paris, habitué 
d'un cérele. aurait été fou, sans que sa famille s'en aperçût, 
qu'il visitât MM. Delessert, de Ségur. qu'il fût visité pnr une 
foule d'amis qu'on aurait rendus témoins de sa démence? Cela 
n'est-il pas inadmissible? 

Cependant la preuve testamentaire, cette preuve dont pa-
guesseau signalait tout à l'heure le danger, a été offerte à la 
Cour. Il faut bien examiner ces faits sueccessivement. 

Me Dufaure passe en revue les vingt-cinq faits articulés : 
M. de Girardin, dit-il, avait très mauvaise vue, il a bien pu, 

dans diverses circonstances, ne pas reconnaître les personnes 
qui lui étaient présentées. Lorsqu'il dit à sa nièce, qui lui de-
mande de. ses nouvelles : ■< Voyez, j'ai mes bottes! » cela peut 
fort bien signifier : « Vous voyez, je me porte bien, -puisque 
j'ai mes boites et que je vais sortir." Est-il vrai qu il ne savait 
pas faire le signe de la croix? Oepuis son entance, ou il était 
entré dans la marine, il a conservé des sentiments religieux, il 
en a fait preuve en tout temDs, il a communie dans les derniers 
temps. A propos d'une question qui aurait ete adressée a M™ 
Alexandre de Girardin sur le nom de son premier mari, parce, 
qu'il supposait qu'elle était veuve en 1811, lorsque le général 
l'avait épousée, on fait une équivoque facile à détruire; la 
question a été adressée à M»» Stanislas de Girardin, qui était 
veuve, en etfet, lorsqu'elle avait époudé Stanislas de Girardin. 
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La prétendue querelle avec un agent de change est une fable, 
puisque l'agent de change de M. de Girardin a toujours été 
M. Gibert, et cela jusqu'aux derniers jours de la vie du géné-
ral. M. de Girardin aurait-il injurié une dame qu'il avait invi-
tée à dîner, en l'appelant affreuse coquine ? Certes, il faudrait 
qu'il fût alors devenu complètement fou, car jamais il n'y eut 
homme d'un dévoùmcnt plus chevaleresque que lui envers les 
femmes. Il est tout aussi faux qu'il ait frappé son bottier ; 

seulement, il s'est plaint, c'est le bottier qui l'affirme, que ses 
bottes étaient trop étroites. Faux encore est ce fait relatif a 
une dame qu'il aurait priée de venir chez lui, et qu'il aurait 

enfermée dans les lieux d'aisance. Il en estainside tout le reste. 
Dans tous ces faits qui peuvent être attribués à l'alfaiblisse-
menl de sa vue, ou à l'affaiblissement possible de sa mémoire 
ou à l'irascibilité de son caractère, pas un n'est relatif à l'ad-
ministration et à la disposition de ses biens ; or, entre nous, 

c'est cette capacité, cette certitude d'esprit et de raison qui 
sont en question. La Cour est autorisée à juger de ces faits par 
les affirmations aujourd'hui démenties des autres faits anté-
rieurs et relatifs notamment à la séparation prétendue des 
époux de Girardin avant le testament, et à la répugnance que 
le général aurait éprouvée pour toutes relations avec ses ne-

veux et nièces. , 
Ce ne sont pas des oublis momentanés de la raison, ce n est 

pas l'affaiblissement des organes et de la mémoire qui peuvent 
priver un père de famille de disposer de ses biens; c'est ce qui 
résulte de la jurisprudence la plus constante, notamment des 
arrêts des Cours do Paris 26 mai 1813 ; Bordeaux, 20 février 

1830 et Orléans, 11 août 182 t. 
INe doit-on pas appliquer la doctrine de ces arrêts à un hom-

me qui s'occupait de toutes ses affaires, qui touchait des se-

mestres de rente, faisait des contrats d'assurauce? 
La Cour consentira-t-elle à prononcer l'annulation du testa-

ment par le motif de la suggestion et de la captation ? 
Les obligations de Lyon avaient été achetées des économies 

faites en commun ; les propriétés avaient été acquises aussi en 
commun ; pendant vingt-cinq ans les époux s'étaient attachés 
à les approprier, à les aménager ; le général a voulu les laisser 
à sa femme; et, parmi les neveux ou nièces, pas un n'a pensé 

a contester ces disposf ions. 
Ajouterai-je que, lorsque vient le moment d'une cruelle sé-

paration, on s'attache de plus en plus à la compagne constante 

de sa vie, et à ses biens dont on a joui avec elle ? 
Il n'est pas une preuve articulée qui justifie l'attaque 

contre le testament. On peut s'étonner que tous les faits que 
l'on articule au point de vue de la suggestion aient été ima-
ginés depuis le jugement On n'en a. pas plaidé un seul, pas 
allégué un seul devant les premiers juges. On ne craint pas 
devant la Cour de se heurter à une considération grave ^ ainsi 
on nous parle de l'énergique volonté du général jusqu'à ses 
derniers moments : cela u'exclut-ii pas toute idée de sugges-
tion ci ue capianon r avec son caractère, il était impossible 

d'y songer : jusque dans les faits de démence articulés, 
on trouve toujours cette volonté indomptable. Voyons ce-
pendant les faits que l'on articule. C'est ici qu'on a supposé 
que le testament ne répondait pas aux affections et aux projets 

de S!, de Girardin. Sous ce rapport, on a dit : 

« Art. 9. Le général de Girardin n'avait avec aucun des lé-
gataires entre lesquels le testament attaqué répartit ses* biens 

aucuns liens d'affection et d'intimité. 
« Art. 11. Quant aux quatre enfants ou petits-enfaiits de 

M. Louis de Girardin, entre lesquels le surplus de la fortune 
est partagé, le général ne les voyait guère plus qu'il n'avait vu 
son frère jusqu'à sa mort ; mais ils venaient très assidûment 

chez M"" de Girardin. » 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjà dit, & savoir, que 
le premier dans l'affèction du général était N'umanee deGirar-
din, et le second Edgard, qu'il avait eu des relations persévé-
rantes avec Euryale, relations qui sont établies par une cor 
respondanCe non suspecte, que les mêmes rapports existaient 

avec il"'* de Ludre, avec l'abbé, son filleul. J'ai prouvé, moi, 
ces relations : par-là même j'ai repoussé les allégations con-
traires nouvellement produites à ce sujet. 

Au paragraphe 10 je trouve encore : 

« Art. 10. Ses rapports avec M"10 de Girardin, aujourd'hui 
sa veuve, étaient notoirement des rapports de stricte conve-

nance. 
Dès les premières années qui suivirent leur mariage, con-

l&iïSêk'd'ubellîèerfiî é\'d^nê'îniî^ ftnnc inc 

t Chacun d'eux avait ses relations, ses habitudes, sa société 

parfaitement distinctes. 
< Depuis plus de vingt-cinq ans. on ne les voyait jamais en-

semble, ni à lu promenade ni en visite. 
« Ils avaient chacun un appartement complet où ils rece-

vaient qui bon leur semblait; ils ne se réunissaient qu'à 
l'heure du diner. et le général disait souvent que la. tolérance 
n'est pas moins bonne en ménage qu'en politique et en reli-

gion. 

Nous ne nions pas ce dernier mot du général ; dirai-je à qui 
il a été adressé '.' IN'on, mais je dirai que c'était cependant un 
conseil utile qu'il donnait. Pour le surplus de l'articulation, 
j'ai déjà prouvé U s rapporls les plus constamment intimes pen-
dant vingl-cin t ans, soit à Paris, soit à la campagne; mêmes 
ami-, même société : pas un mot de vrai dans l'articulation ; 
et remarquons que ces articulations sont le seul fondement de 

la demande. 
Quant à Ermenonville, ou rappelle que le général aurait dit 

à Kruest de Girardin qu'il devait s'attendre à recueillir sa for-
tune. A l'époque dont on narle, le général pouvait avoir l'idée 
de faire sou neveu légataire pour un tiers, mais il \ si complè-
tement faux qu'il ail annoncé qu'il lui laisserait 60,000 fr. de 
rente, que lui-même n'avait pas alors. Sans dpute un testa-
ment a pu être déposé chez M. Fourchy, ce qui n'empêchait 
pas le général de changer son testament tous les trois ans, mais 
rien n'indique qu'il y eût pour M. Ernest de Girardin les 

avantages qu'on suppose. 
M. de Girardin avait-il eclte répugnance pour la division 

dos propriétés en général, répugnance à raison de laquelle il 
gottrmandait, dit-on, Cambacérès sur l'opinion contraire de 
ee dernier à ce sujet? S'il en était ainsi, il a bien agi en grali 
fiant sa femme; car en faisant participer sou neveu Ernest à 

ses luens, il y avait un partage nécessaire. 
Quant au propos attribué par le douzième fait à un inconnu 

sur la prétendue folieattestée par le testament, ce fait est suf-
fisamment combattu par les témoignages des hommes si ho-
norables qui, dès à présent, se sont prononcés eu sens tout 

différent. 
On a dit avec raisin au procès et dans le monde : line des 

raisons qui ont déterminé le général dans ses dispositions, 
c'est la conduite de Stanislas, fils d'Ernest de Girardin; ce 
fait, postérieur au 18 mars,"date du testament, a rendu irré-
parable la décision du testateur. Déj , en I8W, des débats 
d'intérêts s'étaient élevés ; en juillet i834, un plus grand dis-
sentiment s'est déclaré. En 1832, M. le général de Girardin 
écrivait à son neveu Ernest de Girardin : « S anislas est en 

Afrique, il tirera un grand aanlage de sa bonne conduite; il 
aura de l'avancement, qu'il ne perde pas de vue cette belle 

carrière. » Mais lorsqu'eu 1854 Stanislas a donné sa démis-
sion, la colère s'est emparée du général. Et pourquoi ? c'est 
que le général voulait que, dans des circonstances graves com-
me celles de la guerre actuelle, il n'y eût pas un régiment qui 
pût penser qu'il n'irait pas en Orient, qu'il n'y eût pas un sol-
dat qui pût dire qu'il n'irait pas se joindre à nos bravi s. 
Rappelez-vous lu vie du général, le l'eu de l'honneur qui brû-
lait en lui vous comprendrez le sentiment qui l'agitait. 

Par quelle cause doit-on expliquer le testam ni''L'expli-
quer ? pourquoi ? Est-ce que nous n'avons pas un droit de sou-
veraineté sur nos biens, sur nos héritiers? i\'était-il pas libre'? 
C'i tait sa volonté, et pur conséquent c'était la loi pour tous ses 

héritiers. 
Le motif do l'exclusion est, dit-on, bien connu; le général 

était irrité contre Ernest de Girardin non pas pour • es 
emprunts d'argent, mais parce qu'on lui avait persuadé 
que M. l.rnest de Girardin avait tenu un des cordons du poêle 

au convoi de ». Thib'aùdeau, ancien conventionnel. Rappeloi..» 

l'articulation sur ce fait. 
M' Dufaure donne ici lecture de l'articulation à cet égard. 
Aimi, dit il ensuite, ce qu'on appelle une suggestion exer-

cée sur le général, c'est que l'oncle s'est un jour emporté con-
tre le u. veu, on dépit des sentiments de toute sa vie, et par 

l'inlbience de M'"» Ou Girardin. 
Il y a d'abord, dans cette articulation, des faits sur lesquels 

nous' n'avons pas besoin de nous expliquer, des scènes d'em-
portement du général à l'occasion de la prèsen e de son neveu 

au convoi de M. Thibaudeau. 
Ce que nous avons a voir, c'est de savoir si ce n'est pas en 

lui-même qu'il a prisées sentiments de réprobation contre son 
neveu, et si c'est à l'instigation de M,ne de Girardin qu'il s'est 

livré à ces sentiments. 
On a dit que M. le général de Girardin ne devait pas s'élever 

si hautement contre les souvenirs que rappelait le nom de M. 
Thibaudeau ; on a invoqué, à cet égafd, des lettres de 'ni, de 
1S42, 1846, 1849, dans lesquelles il réclamai' l'appui et le 
concours de M. Odilon Barrot, et par l'iutermédiaire d'Ernest 

de Girardin, pour parvenir à la députation. 
Il semble, en vérité, que M. Ernest de Girardin a traversé, 

dans nos Chambres, une partie de la révolution de juillet, 
sans avoir vu ni compris ce qui se passait alors. 

Deux oppositions se mêlaient dans la Chambre; M. Berryer, 
notre illustre confrère, M. Odilon Barrot, eu étaient les princi-
paux chefs ; ces unions sont-elles bien rares? Sans aucun doute 
il serait facile d'en multiplier las exemples: quant à M. 
Alexandre de Girardin en particulier, est-ce qu'il ne se présen-
taitpas comme memb'e de la gauche? Ne disait-il pas,-en 
1817, que les légitimistes l'adopteraient, si l'opposition no le 

patronnait pas? 
J'ai entre les mains toute l'histoire d'unecampagne électo-

rale entreprise pour lui à Montmorillon, où il se présentait con-
tre M. Junyen sous les auspices de M. Berryer; il avait be-
soin de la réunion de toutes les forces des partis opposants; il 
s'appuyait des électeurs légitimistes au nombre de 45, sur les 
électeurs de la gauche qui pouvaient abandonner M. Juuyeii ; 
mais malheureusement il ne lut pas nommé, et il écrivait, 
quelques jours après à M. Euryale de Girardin : «Si la chose 
n'a pas eu lieu, ce n'est aucunement par faute de peine de ta 
part; mais il était impossible de prévoir la mauvaise foi des 
électeurs de la gauche, qui, après leurs promesses, se sont ab-
tenus, si même, ils n'ont pas donné leurs voix à M. Junyen. 

Ainsi donc, il était alors candidat légitimiste purement et 

simplement. 
En 1849, dit-on, il se présenta dans le département de la 

Marne, sous les auspices de MM. Odilon Barrot et Léon Faucher; 
commentdoncIMaisen 1849,M.Odilon Harrot n'appartenait plus 
à la Chambre, non plus que M. Léon Faucher qui avait été au-
paravant un des membres les plus persévérants de l'opposition : 
non, ils étaient alors ministres du président de la république, 
agissant contre le parti démagogique, acceptant l'appui de 
tous les conservateurs, des orléanistes, des légitimistes, 
comme de ceux qui prévoyaient le retour de l'Empire. 

Au reste,son véritable patron est celui dont je lis la signature 
sur une foule de lettres que je puis produire, c'est-à-dire, 

M. Berryer. 
Faut-il s'en étonner? M. de Girardin s'était trouvé, à seize 

ans à Paris, devant le terrible spectacle de la révolution, dans 
les jours les plus affreux de cette époque ; il sympathisait avec 
(e parti royaliste dont un des chefs était Stanislas de Ci-' 
rardin, son frère; il avait vu ce frère chéri poursuivi, frappé 
par des énergumènes ; il avait conçu pour tous ces événements 
désastreux mêlés pourtant à de grandes choses, les mêmes sen-
timents que Stanislas, une haine commune pour le 21 janvier 
179:1 ; et puis, l'Empire lui ouvrit une carrière de gloire et 
d'honneur: il s'y précipi a d'une manière brillante ; mais est-
ce que l'Eunpereur allait chercher sous la cuirasse de ses sol-
dats leurs sentiments politiques d'autrefois ? Est-ce que le gé-
néral de Girardin était le seul qui conservât des sentiments 
peu en harmonie peut-être avec les faits de l'époque? Qui n'a 
pas lu ces récils charmants de M, de Narbonne, qttk nous at-
testent combien l'Empereur était grand à l'égard de ceux qui, 
non oublieux du passé, savaient si bien le servir et secon-
der sa gloire! Voilà quelle a été la vie du général de Girardin 
sous l'Empire; et quand est venue la Restauration, il l'a ac-
ceptée et défendue, il a refusé de reconnaître l'acte addition-
nel aux constitutions de l'Empire; depuis et pendant dix-huit 
ans, il a mérité la confiance des Bourbons, il a été honoré de 
la confiance particulière du roi Charles X, qui lui a douné des 
missions périlleuses; M. de Girardin a accompagné CharlesX 
à Cherbourg, II l'a quitté en lui disant : « Sire, je vous con-
serverai fidé'ité toute ma vie ; mais si mes services étaient 
utiles à la France, je lui appartiens.» Et Charles X lui a ré-
pondu en l'embrassant : « Je le savais, général, vous n'aviez 
pas tesoin de me le dire. » Depuis 1830, M. de Girardin est 
resté tout à fait étranger aux affaires publiques ; il n'a eu au-
cun rapport personnel avec le roi Louis-Philippe; la Révolu-
tion de Juillet est tombée, la République lui a succédé, l'Em-

liM^m ^ifr'fi^feH'fpàrMi ife'^reîifSs'eV.ïaiill aTra'nàïîom 
Tous les sentiments qu'il exprimait à cet égard dans sa cor-

respondance sont assurément fort sincères; mais que font-ils 
à la contestation actuelle? S'il a offert ses services à tous les 
gouvernements, s'il a demandé à M. Thiers, en 1840, de pren-
dre part à la guerre d'Orient, comme en 1854, il regrettait de 
n'avoir pas accompagné Edgard en Crimée, s'il a assisté à plu-
sieurs revues, revêtu ses .habits d'uniforme à cette occasion, 
tout cela ne détruit pas le profond sentiment d'horreur qu'il 
avait toujours eu pour la condamnation du 21 janvier, la hai-
ne du régieide. 

A la vérité, on dit qu'il a eu des rapports avec Cambacérès, 
et Merlin de Douai ; c'est possible; mais'la hante confiance 
dont Cambacérès était honoré sous l'Empire ne faisait-elle pas 
disparaître de regrettables souvenirs? Quant à Merlin, M. de 
Girardin, comme militaire, avait eu des rapportsavecMcriinde 
Thionville, qui s'occupait, sous la révolution, de l'organisa-
tion militaire du pays ; M. de Girardin avait demandé, sous la 
Restauration, le rappel de Merlin de Thionville; mais, en 1848, 
lorsque des insensés crurent qu'il convenait de renouveler 
1793, les Montagnards et le gilet à la Robespierre, lorsque 
ces idées se reproduisent dans nos fatales journées de mai et 
juin 1848, les souvenirs de M. de Girardin se réveillèrent 
aussi, il fut saisi de terreur pour l'avenir; aussi, à l'occasion 
du convoi de Thibaudeau, fut-il vivement touché et blessé de 
la présence de son neveu à ce convoi, qui. reportait son esprit 
aux souvenirs les plus désastreux ; sans doute M. Ernest de Gi-
rardin, dans la circonstance, remplissait une mission officielle; 
m os son onMe, en réalité, en était offensé. 

On dit toutefois 'qu'il y a toute autre chose, et que' il"" de 
Girardin a excité l'exaspération de son mari. MmL'de Girardin 
daigne à peine répondre à celt; fausseté inouïe; elle rappellera 
ce, codant que c'est elle qui a été pri*e par M. Ernest de Gi-
rardin comme médiatrice, pour le l'aire rentrer en grâce au-
près du général. La lettre qu'à cette occasion elle lui a écrit, 
contient la preuve évidente que cette médiation était par elle 
acceptée, et cette mémo lettre se termine par la promesse de 
conserver, pour M. Ernest de Girardin, l'affection qu'elle lui a 
toujours montrée. Mais un fait a rendu inutile toute médiation; 
ce fait, c'est ta démission donnée par Stanislas, fils de M. Er-
nest do Girardin; le général n'a pu supporter cette pensée. 

On a trouvé encore des inductions à invoquer dans l'inscrip-
tion indiquée pour le tombeau : « Aimant sou Dieu, son roi, 
sa patrie, » c'est, a-t on dit, la royaliste M™' de Girardin qui 
l'a inspirée et cependant, si Mmc de Girardin est si astucieu-
se, si habile, comment fait-elle inscrire dans le testament 
des mots qui peuvent faire soupçonner qu'elle en est l'auteur? 
Ces mots sont l'accomplissement de la promesse faite à Charles 
X, en 1)530 : Dieu, que le général a toujours servi; sa patrie, 
tant aimé; son roi, a qui sa Illicite avait été formellement pro-
mise. On n'a plus besoin de demander lequel ! 

Ai-je mointenaiit répondu à tout? Non; il est encore un fait 
qui appelle une réponse indispensable. 

On a dit : le testateur a voulu un monument modeste, le 
convoi du pauvre; et les héritiers ont poussé pisqu'a la sordi-
dité la réalisation de ce vœu... Nulle invitation n'a été adressée, 
la porte a été fermée aux amis. Voilà sans doute un chef d'ac-
cusation terrible... 

Mais eu ressort-il quelque preuve utile au procès? Celte ac-

cusation n'atteint pas M'"'; de Girardin- On sait qu'immédiate-
ment elle a quitté sa maison pour celle de sa petite-nièce, M'"" 
Paul de Ségur, et que ce n'est pas elle qui a pris soin de la cé-
rémonie des funérailles, dont l'abbé Eleuthére de Girardin 
seul s'est occupé. C'est, a l'abbé seul que le reproche pouvait 
ét e adres-é. Ce reproche est-il fondé? On peut en juger par 
les chiffres : le monument funéraire a coûté 2,900 l'r., le con-
voi, qu'on dit sordide, 3,-20H fr. Je ne sa s si quelques uns 
des magistrats qui nous écoulent ont fait ces tristes comptes, 
mais bien que ceux-là ne soient pas digues des grands de la 
terre, ils ne sont pas non plus ceux qui appartiennent au con-
voi du pauvre, qu'avait reclamé le testateur. 

Mais les amis! Le. décès est du 5 août; à celte époque beau-
coup d'amis étaient absents; ce n'est la làule de personne; tous 
ceux qui étaient à Paris ont été appelés : ils étaient ussiz nom 
breux, et la porte ne leur a jamais été refusée. La calomnié a 
donc préside à tout ce qui a été allégué à cet égard. 

Convenons-en, Messieurs, l'appelant est bien placé pour 
renseigner qui que ce soit sur de telles questions. En effet, 
d'où parient ces enseignements? Le monument funèbre n'était 
pas encore établi que le neveu retirait en quelque sorte de la 
tombe le malheureux testateur pour l'exposer en spectacle à 
la dérision publique comme un idiot, un imbécile, comme un 
homme violent et brutal, comme le chef-d'œuvre de la versa-
tilité en politique, enfin, chose incroyable, comme un vieil-
lard lubrique devant lequel devaient fuir les jeunes filles aux-
quelles il voulaitexpliquer Mallhut, un vieillard qui se vantait 
de douze maîtresses en un jour ! Est ce assez? Oui, sans dou-
te. Eh bien, j'aime ces témérités en plaidoirie, et j'en induis 
qu'ici ce n'est pas le droit qui est invoqué, c'est la haine qui 
cherche à se satisfaire, la vengeance qui veut s'exercer ! 

M. le premier président : La cause est remise à huitaine 

pour les conclusions de M. l'avocat-général. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 3, 10, 17 janvier et 7 février. 

DOCKS-NAPOLÉON. AFFAIRE CUSIN-LEGENDRIi. 

Les graves dissensions qui existent entre les intéressés 

de la maison de banque Cusin, Legendre et C", et les ac-

tionnaires de là compagnie des Docks Napoléon, ont déjà 

donn é lieu à des débals très-animés sur l'utilité des mesu-

res conservatoires requises par ces derniers. 11 est utile de 

rappeler les circonstances qui y ont donné lieu. 

En 1846, MM. Cusin et Legendre ont fondé à Paris une 

société en commandite, pour l'exploitation d'une maison 

de Banque, dite : « Caisse de l'union commerciale, » dont 

ils étaient les gérants. Cette société était en pleine activité 

lorsqu'en 1852 MM. Cusin et Legendre dévinrent conces-

sionnaires de l'entreprise des Docks Napoléon, pour l'ex-

ploitation de laquelle ils formèrent une société au capital 

de 25,000,000 francs. 
Ces deux société distinctes, par leur nature et leur ob-

jet, ont cependant marché de pair, sons la direction et 

l'impression des mêmes gérants, MM. Cusin et Legendre, 

ayant le même siège social, la même caisse, celle de l'U-

nion commerciale. Tel était l'état des choses, lorsqu'à la 

suite d'une enquête administrative, et la date du 10 janvier 

1856, MM. Cusin et Legendre furent mis en état d'arresta-

tion, sous diverses inculpations, à l'occasion desquelles 

une instruction criminelle fut commencée. 
Les deux Sociétés, privées alors de toute direction, se 

trouvèrent dans la nécessité de pourvoir à la conservation 

de leurs intérêts. M. D'Epinois fut nommé liquidateur de 

la Société dite la Caisse de l'Union commerciale ; MM. 

Torchet, Labot et Picard furent délégués pour veiller à 

l'administration provisoire de la Compagnie des Docks. 

Dès ce moment, les intérêts contraires des dpux Compa-

gnies se trouvèrent en présence. Toutes les valeurs de la 

compagnie des Docks étaient confondues avec les valeurs 

et dans la caisse unique de l'Union commerciale. Les ad-

ministrateurs des Docks demandèrent qu'un séquestre fût 

nommé pour veiller à la conservation de tout l'actif des 

deux Sociétés, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le règle-

ment des droits de propriété réclamés par la compagnie 

des Doks. 

M. d'Epinois résista énergiquement à cette demande, 

mais le Tribunal civil de la Seine accueillit la demande en 

ces termes : 

« Attendu, en droit, qu'aux ternies de l'art. 1961 du Code 
Napoléon, la justice peut ordonner le séquestre des choses mo-
bilières dont la propriété ou la possession est litigieuse entre 
deux, ou plusieurs personnes; 

» Que cette disposition, qui ne renferme qu'une mesure 
conservatoire et ne fait point, au fond, préjudice aux droits 
des parties, est d'une application générale et peut être invo-
quée en toute matière, du moment qu'elle est justifiée par les 

maison d 
en tau, que Casin et Legendre, gérants de la 

banque en commandite par eux formée, sous la dé-
nomination de l'Union commerciale, et la raison sociale Cusin-
Legendre et C, se sont en même temps constitués Ibiideteurs 
et gérants de la Société anonyme des Docks Napoléon, et onté-
tabli le siège de cette nouvelle Société au siège même de la 
première ; 

» Que cette administration commune des deux Sociétés par 
les mêmes gérants qui auraient confondu les valeurs de la So-
ciété des Docks avec celle de l'Union commerciale, donne au-
jourd'hui lieu à diverses contestations qui sont pendantes de-
vant la jjjsticé ; 

» Qu'en cet état, la Société Cusin-Legendre et C' étant dis-
soute et ayant à procéder à sa liquidation, il importe, pour 
sauvegarder les droits de toutes les parties, que cette liquida-
tion ue soit pas remise et ne reste pas aux mains d'un manda-
taire qui représente exclusivement les intérêts des actionnai 
res de cetle compagnie; 

» Que la demande d'un séquestre judiciaire chargé de pro-
céder à l'administration de la liquidation, jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur les contestations pendantes, est tout à la fois 
conforme à la lettre et à l'esprit de l'art. 1961 précité, et suf-
fisamment justifiée par les circonstances de la cause ; 

» Le Tribunal dit et ordonne que par Franquin, greffier, 
qui demeure séquestre, après serment prêté, il sera procédé à 
l'administration de la Société Cusiu-Legendre etCe, lequel sé-
questre recouvrera l'actif, mais sans pouvoir faire aucune dis-
tribution ou attribution de deniers aux associés commandi-
taires do Cusin et Legendre, ni aux ayant-droits de ces der-

; mers, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les droits réclamés 
par la compagnie des Docks Napoléon, etc. » 

M. d'Epinois a interjeté appel de ce jugement. Deux au-

diences ont été consacrées aux plaidoiries de M" Benoit-

Champy, pour l'appelant, de M" Henri déliiez, pour les 

administrateurs des Docks, et de M,: Marie, pour M. Lrari-

qtiiu. La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat général Moreau, a conlirmé la nomination du sé-

questre, en restreignant, toutefois, ses pouvoirs de ma-

nière à n'entraver la liquidation de la Société l'Union com-

merciale, qui reste confiée à M. d'Epinois, que dans la 

mesure de l'intérêt légitime des actionnaires do la compa-

gnie des Docks, mesure déterminée par l'arrêt qui spéci-

iie toutes les valeurs sur lesquelles devra porter l'action 

du séquestre. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 7 février. 

DltOiïS D'USAGE. —- BOIS 

FIXATION 

DF.S PAOTICCtlERS. — PARCOURS. 

PAR Li: PROPRIÉTAIRE. 

Le droit pour le propriétaire d'une forêt grevée des 

droits d'usage de pâturage, de désigner les chemins par 

lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâtu-

rage et pour en revenir, droit consacré par l'article 119, 
§ 2, du Code forestier, est restreint à la désignation des 

chemins existant dans la forêt elle-même et compris dans 

les limites de celte forêt ; il ne saurait s'étendre à la dé-

signation des chemins publics situés en dehors de la fo-

rêt, ni même à celle des chemins publics longeant la fo-
rêt. 

En conséquence, les usagers qui, pour mener leurs bes-

tiaux au pâturage et pour eu revenir, prennent, pour arri-

ver à la partie de la forêt où ils doivent exercer leur droit 

un chemin autre que celui désigné par le propriétaire' 

aloi s que ce chemin est en dehors de la forêt, mais la lon-

ge seulement, ne contreviennent pas à l'article 

§ 2, précité du Code forestier, et encore bien n 

priétaire prétende à un droit de surveillance e ptr 
trùle sur les bestiaux envoyés, droit qui |

u
j -\^ ( 

par un parcours autre que celui désigné par lui
 a

PP^|S 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le h 

joncheray, contre l'arrêt de la Cour impériale riI 0"t)i 
chambre correctionnelle, du 27 novembre lS^fi ^"i 
relaxé les sieurs Marquaire et autres de la pour» ' $2 
eée contre eux par ledit sieur Dujoucheray.

 U,te
 % 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Guvh 

cat général; conclusions conformes; plaidant, jjjL 
chère, avocat du sieur Dujoncheray. ' "e b. 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

RÉQUISITOIRE DANS L'INTÈBÉT DE LA LOI ET Dl co.Nn 

CONSEIL DE GUERRE. DÉNONCIATION CALOMtjip^'S 

IMPRESSION; ET AFFICHE DU JUGEMENT.
 Se

.s, 

Est nulle comme entachée d'excès de pouvoir j. 

sion du Conseil de guerre ou du Conseil de revis'3' 

ayant à réprimer un délit de dénonciation calorie-

contre un militaire en activité de service, ne se bo 

à prononcer la peine d'emprisonnement et celle 

vil' 

M! 

■mi' 

édictées par l'article 373 du Code pénal, et ordon "" 
outre, que le jugement qu'il rend sera imprimé et affii/"'' 
cinquanle exemplaires. "îchéjtre 

Sur le réquisitoire de M. le procureur général tn 
Cour de cassation, pris de l'ordre de M. le ga^tëflett 
sceaux, ministre de la justice, cette dernière disp

0
 ■ n l^ 

du jugement doit être annulée par voie de retranew"' ' de la ^ 

tant dans l'intérêt de la loi que dans l'intérêt l 

damné. *C»* 
Cassation, sur le réquisitoire du procureur généra] J lltr: 

la Cour de cassation, de l'ordre de M. le garde des se '"Vlfl,ri 

ministre de la justice, du jugement du deuxième cTV111' 1 

de guerre de Lorient, du 27 octobre 1856 ■pettan 

U 1É! 

du 

damné le sieur Dominique-Antoine Laurelli, serg'ent'»Tdu r01 

régiment d'artillerie de marine, à dix moisd'emprisJW' '' 
ment, 100 fr. d'amende, et à l'impression et afficheV' P

r
' 

jugement, pour délit de dénonciation calomnieuse. V's.et 

M. Bresson, conseiller rapporteur ; M. Guyho,'avocj.ïal 

général, conclusions conformes. ''fl) 

GARDE NATIONALE.—ASILE PRIVÉ D'ALIÉNÉS.—EXEMMlOj [e 1 

Les directeurs d'asiles privés d'aliénés, quoique no» 
més par décret impérial et soumis à la surveiîla

ace
^fcchat 

l'administration, rie sont cependant point compris kg!*0® 

l'exception de l'article 15, § 5, de la loi du 13 juin i^'clu
ctt 

sur la garde nationale ; laquelle exception n'est étaty! « At 

qu'en faveur des directeurs d'asiles publics d'aliénés m M n 

un caractère public et remplissant en quelque sorte a? f^'l 

fonction assimilable à une fonction publique. Ils doiveîj-*1*3 aul 

donc, comme tous les autres citoyens, êtro aa*ùÂh..Wue' être assuj™ , 

service de la garde nationale des qu ils sont inscrits surfer 1? 
les contrôles. C|iet

 1 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Lnkftutre 

contre le jugement du conseil de discipline du 15e bag « At 

Ion de la garde nationale de la Seine, du 2(J août 185lina" de 

qui l'a condamné à quarante-huit heures d'empris(it,e"us>1 

ment pour refus de service. 

M. Isambert, conseiller rapporteur ; M. Cuyho, av«*' 
général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 6 février. 

CLERCS D HUISSIER. ■ 

PRÉSENT. 

DÉTOURNEMENTS. —• UN ACClli 

- DEUX CONTUMACES. 

cor 

Ire;, ei 

» At: 
veraeiit 
sious, s 
prouve 
et bouo 

« Alt 
jus eme 
renvoi i 
lion de 
ne» mœ 
qu'au r 

Bourgai " âU 
Trois clercs d'huissier, Napoléon-Victor . 

Charles-Louis-Amant Demay et Atmuste duiz ont étéf ÏJ
t
?" 

uuuues a M. ie procureur impérial comme s'étant aL(1]". 

coupables de détournements au préjudice de M. Mariai |
uv

j
C(

, 

huissier à Paris. Les deux derniers accusés sont en fè » dans 

Bourgaux comparait seul devant le jury. « Au< 

11 a pour défenseur M" Eloquet, avocat. ert< r* 

M. l'avbcat-général Hello occupe le sié^e du mini*»ls' ,e" 
public. ^ Jjj 

Voici les faits signalés au parquet par la plainte qui ■ 

été le point de départ de l'information : iq
ue>

, 

Plusieurs clercs de mon étude ont commis des détour* a?e pri 

mens de fonda à mon préjudice : je ne les ai pas dénoncés! 
tôt pour leur laisser le teinps de se repentir et le moyen «'«oi 
me désintéresser. Aucun n'a justifié mon indulgence, e'F1"; d 

livre sans pitié à la punition qu'ils ont méritée, en les deu» 0,rhc 

vant à la vindicte publique. rlleri 

Ils se nomment lîourgaux, Guiz el Demav. Le premierj & Pf« 
détenu ; le second demeurait, au moment du vol, taubourgSf

 f 

Antoine, n" 100, et le troisième est d'Esquelbecq, arrontW 
nient de Ounkerque (Nord). 

Le plus coupable est mon principal clerc, le sieur Bourg«>j 

employé dans mon étude pendant vingt ans. 
Je me hâte de dire qu'il n'a jamais répondu à ce «j* 

pouvais attendre de la confiance dont je l'avais rendu defj 
taire. Les année-; se sont écoulées comme une reconrami 
tion de celles qui avaient précédé, mais sans jamais n ai 
ter d'amélioration. Je croyais faire assez pour'me déhaitff, 
d'un collaborateur insuffisant sur tous les points, en ne lui 
cordant pas l'augmentation qu'il aurait certainement a»*' 
avec le temps sans son incurie. J'ai ainsi entretenu, s»m."|i 
douter, les défauts d'un être sans amour-propre, et 
cédé la place qu'après avoir mis le comble à l'abus <\» """îPruiels'ç 
do ma confiance. 

Mécontent de lui sur tous les autres points, je ne le<a*J«s légj 
pas, toutefois, capable d'aller jusqu'au crime. Mo" an^neuf,, 
m?nt. à cet égard, a été détrompe.' I.H ré.•Hpitulatio'1"*j Mai 
unirneiiicnts dont il s'est rendu coupable porte a «.<<"> »\»"c te„, 

chittrede ceux-ci. Beaucoup d'à.tires peiit-.-s souim« 
raient y être ajoutées comme ne ligurunt pas en rertttc 'V'e |

0
. 

livre de caisse, et. touchées par lui sur ses propres qu'»*, f,rehe 
ou, selon les indications qui me sont parvenues, son «J mpa

re 

consistait à faire une erreur de transposition d'une colo^ nie,;, 
I autre, ou d'addition d'une somme ronde de la ordonne ̂  "teiit, 
naines, des centaines et des milles sur le livre de eai&*.X JJJulu 

particulièrement des milles, comme cola est établie** , „.rrfa 

jouit à ma lettre /A] 
l.e mauvais exemple donné par Bourgaux, dont « „ o

nn 

n étaient ignorés que de moi, a pu entraîner les a'»"*^ ■* 

guste Cu.z, chargé d'une recolle de m fr., *£„ 
108 fr. sur celle, somme, qu'il avait touchée. La«" - « 
faute est dans une lettre 10 juin ■]8.1-4, qui contenait en»" c 

teinps les papiers qui lui avaient été confiés. 
Lnfiii on 18 5, Demav, chargé d'encaisser une no»", > 

s élevant à 27 fr. 65 c.,' se l'est appropriée. Il avait q1»'^!^' 

Ait 
fncipe, 
> une 

"ue, e, 
eaux e 

» sous 
« Atte 
!carnet 

fris, 1, 

>tdoa 

T&m-ai 
.'au et, 

lues n. 

étude lorsque je m'en suis aperçu, et à la réclamation -r^ 

qu 

"ubl 

«m 

a été l'aile de celte petite somme* il a répondu q«'«' 'Jc-, 
pelait pas d'avoir fait cet encaissement, qu'il VH'!' '

v0
k 

expliquer en se rendant à Paris. Venu à Paris apr» ° $$01, „, 

menacé de poursuites de ma part, il a écrit à I» V4WI0 
pour annoncer son arrivée et si prochaine visite. •> M, ^ ■ 
plus em. ndu parler. Je ne m'explique pas celte cono , pflles

 r 

une aussi modique somme, el lorsqu'il m'a été do»'> * 
veaux renseignements trou tardifs sur ce jeune .»0.. ..«isf 

dation de laquelle HSÇVojg, 

119, 

•epte dans mon étude, il parait que sou départ I" ^iWet 
'uns avi.ii été motivé par la nécessité de répondre a j,,* t 

jnatioi) en police correctionnelle dan- !,a>'"' 
condamné à quelques mois de prison pour s'être i''i'

iv8
ill»)1jlv 

"l'argent qu'il avait reçu d'un avoué chez lequel » " M. i«' « 
J'ai les preuves en main de tout ce que j'avance 

fournirai aussitôt qu'elles me s ront demandées. 

L'instruction, dit l'urrôtde renvoi dressé contre 

gaux,a constaté que, de 1848 à 1855, Bourgans a 

des soustractions d'argent qu'il avait su diss 

des inexactitudes volontaires dans la tenue de 

bilité dont il était chargé, 
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Si 

u
 débat était dans la seule question de 

tnal «Mirs étaient ou n'étaient pas volontaires. 

Eé ce^!l,,éral Hello a soutenu que les explications 

'li V"Ci ".aient insuffisantes pour atténuer la eulpa-

,!ie^s f au'conlraire, a soutenu qu'il n'y avait, dans 

des erreurs de comptabilité, qui n'impli-
l
l
uf ,

a
 criminalité de l'accusé. 

Hie»tei e a été admis par le jury, qui a rapporte un 

,
 H s

5f
acq

uittenient 

L
 CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.) 

inl'NAb w,,,uu" 
TIil présidence de M. Dubarle 

Ju
diences des 31 janvier et 7 février. 

,ft»i
RÎ 

4; 

k
 de Paris. — LE ROMAN DE M

nK
 Bo-

**
 [TR

AGES A LA MORALE PUBLIQUE ET RELIGIEUSE 

f

*r(n'!/ "
B0

°NNES MOEURS. — ACQUITTEMENT DES TROIS PRÉ-

^ - al a consacré une partie de l'audience de la 

Le fr"? nière aux débats d'une poursuite exercée con-

;iuitaine ^
e
f"

 Laure
nt Pichat et Auguste-Alexis Pillet, le 

\m 5,JI
' Vant le second imprimeur du recueil pénodt-

■'■
 prt

.njier g
el

 ;
g
 p

ff
ns, et M. Gustave Flaubert, homme 

JIY, m la m

tm
,* trois prévenus : 1° Laurent Pichat, d'avoir, 

fel^T'elpubliant dans les n-d.. 1" et 15 décembre 

**
E

"
 lS
fr,/r Je iJ

«W
 des

 '
ra

S
ments d

,
un roman lntilulé : 

ffie»>,sf ,„«iet notamment, divers fragments contenus 

5fSeÏ73, 77, 78, 272, 273,, commis les délits 
rj,ns le* ï" o

 mora
|
c
 publique et religieuse et aux bonnes 

J"
lltrage

c
,

i
o pillet et Flaubert d'avoir, Pillet en imprimant 

„,DiirS ; * riw 
upir " go piiietet riauuuii u avu.i, . ^ 

VœUl\ls fussent publiés, Flaubert en {écrivant et re-
f
*f

01
"' tà Laurent Pichat pour être publies les fragments 

,
(t
;
B

etl»M<l
 . jjjfme Bovary susdésignée, aidé et as-

■au j0 r0
!"!

c
 connaissance, Laurent Pichat dans les faits qui 

»'
s,Sle

' éniré facilité et consommé les délits susmention-
ieC 'rie s'être ainsi rendus complice de ces délits prévus 

10! 

•ec connaissant 

.paré, facilité 
\i AP s'être ainsi ivnu««

 r
--— -

T
 --- , 

" • ■ s 1er et 8 de la loi du 17 mai 1819, et 59 et 

" Kf i2d!Tubstitut, a soutenu la prévention. 
"' Tribunal, après avoir entendu la detense présentée 

e 

Pichat, 

y les articles 
(!,

'60du Code pénal, 
j| Pinard, sub 
IP Tribunal, après avim ç..^"-« ■» —

t
,<^..^

a 
Senart pour M. Flaubeit, M" Desmarest pour M. 

n»r,;
t et

 y- Faverie pour l'imprimeur, a remis à l'au-
œCmîe de ce jour le prononcé du jugement, qui a été ren-

tdu en ces termes: 

Laurent Pichat, Gustave Flaubert et Pillet Attendu que 
iilpés d't 

"iblique et religieuse et au 

ncuïpés"1 d'avoir commis les délits d'outrage à la morale 
W\' .• . j, roiioiVuseet aux bonnes mœurs ; le premier, com-feblique et religieuse ei ™mvS , .~ w„,Ci, Emi-

lie auteur, en publiant dans le recueil périodique intitulé la 
xtchcuede Pans,dont il est directeur-gérant, et dans les numé-

i»«L
s
 ,j

es
 j"

 e
t )o octobre, 1er et 15 novembre, 1er et 13 décem-

,ss"-bre 1856, un roman intitulé M"" Bovary, Gustave Flaubert et 
tu . , ^tnnllmc l'itM fil le manuscrit, et Kllet, comme complices, I un en louruissant 

Lisïi'wtrê en imprimant ledit roman ; 
fljjt « Attendu que les passages particulièrement signalés du ro-

us jjau dont s'agit, lequel renferme près de 300 pages, sont cou-

m
Jemis, aux termes de l'ordonnance de renvoi devant le Tribu-

' wl correctionnel dans les pages 73, 77 et 78 (N» du 1" décem-
bre), et "271, 272 et 273 (A0 du 13 décembre 1856); 

,0<* » Attendu que les passages incriminés, envisagés abstraeti-
vementet isolément, présentent effectivement, soit des expres-
sions, soit des images, soit des tableaux que le bon goût ré-
prouve et qui sont de nature à porter atteinte à de légitimes 
et honorables susceptibilités ; 

« Attendu que les mêmes observations peuvent s'appliquer 
bernent a d'autres passages non définis par l'ordonnance de 

■envoi et qui, au premier abord, semblent présenter l'es posi-
ton de théories qui ne seraient pas moins contraires aux bon-

""lesmœurs, aux institutions, qui sont la base de la société, 
qu'au respect dù aux cérémonies les plus augustes du culte; 

_ « Attendu qu'à ces divers titres l'ouvrage déféré au Tribu-
ts1 wl mérite un blâme sévère, car la mission de la littérature 
Mat être d'orner et de récréer l'esprit eu élevant l'intelligence 

p|Jte" ePurailtJes mœurs plus encore que d'imprimer le décoùt 
™%vice en offrant le tableau des désordres qui peuvent exis-

ir dans la société; 

« Attendu que les prévenus, et en particulier Gustave Flau-f ' reP°ussent énergiquement l'inculpation dirigée contre 
iifK. en articulant que le roman soumis au jugement du Tri-

pal u un but éminemment moral : que l'auteur a eu princi-
IB{ •

ut en vue
 d'exposer les dangers qui résultent d'une 

puiauou non appropriée au milieu dans lequel on doit vivre 
f que, poursuivant cette idée, il a montré la femme, person-' 

jinfga principal de son roman, aspirant vers un monde et une 
5|#cictepour lesquels elle n'était pas faite, malheureuse de la 

'e*îil t i" ,"'oaeste dans laquelle le sort l'aurait placée, ou-
j,,WUt d abord ses devoirs de mère, manquant ensuhc à ses 

é**"" a épouse, introduisant successivement dans sa maison 
Paiiere et la ruine, et finissant misérablement par le suici-

ï*»P«savoir passé par tous les degrés de la dégradation la 
rç^1» complète et être descendue jusqu'au vol ; 
ferLilndu que cett

« donnée, morale sans doute dans son 

iru ,^™
U
,"'

t dÙ
-
 6

.
tre C0

,
m

P>«tée dans ses développements n nue In
 6 sever

i
te de lai,Sa8e et P81" une réserve con-

lea
U
ï «aCeqU1 t0uche Particulièrement l'exposition des ta-f itaîu"

 Sltu
f

10,18
 ̂

 le
 P

,a
» ̂  l'auteur lui faisait pla-

4 it A ! ] y^ux du public; * 

t îcaraZr qU'i' "'est, P88
 P

ermis
'
 sous

 PWtexte' de peinture 
2 ^IS KI? d

r
 COuleur locale

'
 de

 '-eproduire dans leurs 
bidonné „'

 011861 8esU,s des personnages qu'un écrivain 
"J^aux in. Sl0n de peindre ; qu'un pareil svstème, appli-
'^us-aru &J 1,esPrtt aussi bien qu'aux productions des 

et dn'h0 a,t a un réalisme qui serait la négation du 
ii^tes pour I ' 61 l"'» enfantant des œuvres également otlen-
f"ueîs out » re8.drds et pour l'espiit, commettrait de con-
I" Attoud» „ *î morale publique et aux bonnes mœurs ; 

'Y^ferç y ades limites que la littérature, même la 
ffcmcui,^'™ 0011 pas dépasser, et dont Gustave Flaubert et 

f «ais'X a otne s'êlre Pas suffisamment rendu compte ; 
L 1,0(u

'Hr«ou" "
ille

 Ouvrage dont Flaubert est l'auteur est 
r lilee> au nn

 1,,aja,tavo>rété longuement et sérieusement tra-
*Je les n»

s
!a'1U de,vue littéraire et de l'étude des caractères; 

:*Pivhe 
I Kln 

Passa» . . ? ""«raire er oe î eiuao acs caractères; 

nsibles V,
 vt^8 par l'ordonnance de renvoi, quelque 

, ..'are à l'éto^ soient, sont peu nombreux si on les 
r

 i(léft
s qu'ils'! de ''ouvrage ; que ces passages, soit dans 

■"tent, rentr
ei

, !,osen,'' *01t dans les situations qu'ils repré-
E

UU
'

U
 peiiidrè t "

S l eilsemlj
le des caractères que l'auteur 

p réal smevùl • en les exagérant et en les impreignant 
|".

Alte
udii qu

e
c

aireet s
,
ouv

e"l choquant; 
t '•"nés mœurs

 Ustave l
'
 la

ubert proteste de son respect pour 

f
use

; qu'il n'ao!
 6t t0ut ce <,ui se ratta

che à la morale reli-
ï"?s ouvres élff" Pas

 <I
110 s0" hvre ait été, comme cer-

V, û" aux nassm ns le bul "'dquede donner une satis-
rn,; "» do

 rid
 . s,.sensuelles, à l'esprit de licence el de dé-

i i
|,eel

 de tous"
 des cho8es

 f
ui

 doivent être entourées 
1111 eu |,;' ; 

to
u
\ ler°

H seule
uient de perdre parfois de vue les 

'ler que l
a

 qul 86 resPecte ne doit jamais franchir 
. 1) 

,_. —n« .ioit minais 

,.
q

'
lel|

eestu,'L
 ature

,
 comi,,e Van

> Pour accomplir le 
h1

 '""'edaiw f rU ^oAmre, ne doit pas seulement être 

'
ls,

'
1
scir

C
onsfJ

0rmeel d
,
alls 80,1

 expression ; 
que " 
b| 

"«eseireon^ Bel , 8011 expression ; 
,
ah

,
Je

 i'icha ̂ 7a
,
tan

c
e

. attendu qu'il n'est pas suffisam 

W£h'ts d
^ts

u
qUrreura

s
ubert et Fi,let se s

°^
nt

 " 
"1les

rem..;''
ml

 'es acquitte de 

«sffet i 

ment 
. rendus 

sont imputes ; 

^ï0ieTânTdéS'
8

tte,de 18 1,réVe
"

lio
"

 1>ortée co
"

lre
 eux 

Tï^rlald^vr^
 ma

S
istrats com

P
r
is

 a
« dé-

tW' l*rr
 que nous avons Pfblié hier : 

itjione; 1841, avocat • <9t ■ <Ji • K février 18lf • ' ~f,4 mal 1811 ' Ju«e a»dileur 
9
 f*8 ̂  1847, nroeu?, \

JUge
 d'instruction à Oran ; - 3 

ÏW^
 a

 Alger -^
U

;
rd

,
u roi a

 Widah; - 10 septembre 
À* t Bl

''d»h. ' °
 Smlkt

 l»30„procu,eur de la Hépu-

ft'^>;t;I^''--t, docteur é 

avocat : 

en droit; — 3 août 1830, 
ibstiuit à Alger. 

6 mai 1834, substitut à 

Constantine. 

M. Allier, 1852, ancien magistrat; 18 octobre 1852, procu-
reur de la République à Mil hou (Aveyron). 

M. Soulè, 1851, ancien magistrat; 
à Alger. 

8 janvier 1831, juge 
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CHRONICIUE 

PARIS, 7 FÉVRIER. 

La ire chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier Président Delangle, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 14 

janvier dernier, portant qu'il y a lieu à l'adoption d'Anne 

Liébaut par Pieîrre-Louis Arnaud. 

— Le 2 janvier, Ris, in6rmier à l'hôpital Saint-Louis, 

avait bu autre chose que la tisane qu'il avait, le matin, 

distribué à profusion à ses malades. 11 était sur le boule-

vard, dans cet état de béatitude si cher aux ivrognes, où 

la raison est oblitérée, mais où les nerfs conservent toute 

leur souplesse et leur vigueur. Sur le boulevard, passait, 

comme d'habitude, un grand nombre de voitures, et Ris 

se plaisait à courir après et à grimper derrière. 

C'était un jeu à se casser le cou, aussi un inspecteur de 

police qui le guettait depuis quelques temps, s'avança-t-il 

vers lui en l'invitant à renoncer à ce passe-temps. — Et si 

je veux pas m'en aller? répond l'infirmier avec d'autant 

plus d'aplomb qu'il en avait moins — Mais vous voulez 

donc vous faire écraser ? — Si ça me plaît, qui est-ce qui 

pourrait m'en empêcher? — Alors ça sera moi, car vous 

n'avez pas le droit de monter derrière les voitures. 

A cette dernière observation, Ris répond d'abord par 

des injures, puis par trois coups de poing, qui amènent 

une effusion de sang, et des violences à la suite desquelles 

le manteau de l'agent est déchiré. 

Voilà des faits bien graves, dit à Ris M. le président. 

Comment se fait-il qu'un homme employé dan* un hôpi-

tal, dont le service est de soulager les malades, s'oublie à 

ce point de commettre de telles violences ? 

Bis : A l'hôpital, on ne nous donne que de l'abondance, 

si bien que nous ne savons pas supporter le vin, mais du 

tout, du tout; pour mon compte, il ne m'en faut pas une 

demi-bouteille pour perdre la tête, rouge ou blanc, quand 

c'est du vrai vin. 

M. le président : En ce cas, il ne faut pas en boire du 

tout. 

Bis: Alors qu'est-ce qu'on ferait les jours de sortie, 

quand on n'a ni femme ni enfants à Paris, ni parents, ni 

amis, et que des petites connaissances avec quoi qu'ils 

vous proposent toujours un tour au comptoir? 

M. le président : Voyez quelle a été votre conduite. 

L'agent voulait vous protéger, vous sauver de votre pro-

pre folie, et vous l'injuriez, vous le frappez, vous lui dé-

chirez ses vê temen ts. 

Bis : C'est-à-dire que quand on me dit que c'est moi 

qui a fait tout ça, je ne peux pas le croire. Savez-vous ce 

que j'aurais voulu qu'il me fasse, M. l'agent? J'aurais 

voulu qu'il me passe son épée au travers du corps. 

M. le président : L'affaire est entendue. 

Bis : Oui, au travers du corps, c'est mon opinion, et 

plutôt deux fois qu'une. 
En présence d'un regret si énergiquemetit exprimé, le 

Tribunal a usé d'indulgence envers l'infirmier ; il ne l'a 

condamné qu'à huit jours de prison. 

— Quel est donc ce mystère ? comme on chante dans 

les opéras-comiques ; quelle injure si grave et si provo-

cante Souvetto a-t-il donc adressée à Galpy pour que ce-

lui-ci ait cru devoir y répondre par ce qu'il appelle une 

roulée ? Ecoutons les débats de cette mystérieuse affaire 

devant la police correctionnelle. 

Le prévenu : Oui, c'est vrai ; je ne renie pas que Gal-

py> j'y ai tombé dessus, mais quand on dit à quéqu'un ce 

qu'il m'a dit, tout le monde aurait l'ait comme moi. 

M. le président Que vous a-l-il dit ? 

Le prévenu : Ce qu'il m'a dit, ce qu'il m'a dit... ille 

sait bien... Suffit, je m'entends. 

M. le président : Galpy, que vous êtes-vous donc dit? 

Galpy. Moi? je ne sais pas; nous nous sommes cha-

maillés, mais je ne me rappelle pas que j'y ai rien ditpour 

m'échigner comme il a fait. 

M. le président : Un témoin ! Peut-être saura-t-on 

quelque chose. 

Le témoin : J'ai vu M. Souvette tomber à coups de 

poing et à coups de pied sur M. Galpy. 

M. le président : Est-ce que Galpy l'avait provoqué ? 

Le témoin : Je ne sais pas, je n'ai pas entendu ; je sais 

seulement que Souvette disait que Galpy lui avait dit une 

injure qu'on ne peut pas avaler comme ça. 

Un autre témoin s'avance et fait une déclaration sem-

blable à celle du président. 
On appelle un troisième témoin, qui déc!are,comme les 

autres, que Souvette a battu Galpy ; mais, ajoute-l-il, il y 

avait provocation. 

M. le président : Quelle provocation? 

Le témoin : Une injure. 

M. le président : Quelle injure ? 

Le témoin : Souvette a dit qu'il ne voulait pas qu'on la 

répète devant le monde. 
M. le président : Vous êtes ici pour dire la vérité, il faut 

la dire? 
Souvette : Dis-la, ça m'est égal, au fait, puisque je ne 

suis pas ce qu'il dit, que je le prouverai quand je vou-

drai. 
Le témoin: Ah ! alors, je vas la dire; Galpy l'a appelé 

archiviste. (Rires bruyants dans l'auditoire.) 

M. le président : Archiviste? Eh bien, c'est un injure 

cela? 
Le témoin : Ah ! je ne sais pas ce que cela veut dire ; 

c'est Souvette qui dit que c'est une injure. 

Galpy : C'est pour ça? je la trouve bonne ! 

M. te président : Souvette, c'est pour le mot archiviste 

que vous avez frappé Galpy ? Est-ce que ce mot fait allu-

sion à un acte de votre vie? Est-ce que vous avez été ar-

chiviste d'une société quelconque ? 

Le prévenu : Moi ? je ne sais seulement pas ce crue ça 

veut dire, ce mot là ; c'est un monsieur qui était i î, à nous 

écouter nous chamailler, qui me dit comme ça en riant : 

commeu 

avalez ça 

comme j 

que nous étions en ribotte tous les deux. 

Le voilà donc connu, ce secret plein d'horreur! 

Le Tribunal condamne Souvette à quinze jours de pri-

son. 

— Si le cœur a des reconnaissances infinies, l'estomac, 

souvent ingrat après fa digestion, est susceptible, au mo-

ment où elle s'opère, de ces dévouements spontanés et 

chaleureux dont les deux amis du Monomotapa ne sont 

qu'un faible exemple. 
Laisey est doué d'un de ces estomacs qui renferment 

des trésors de reconnaissances pour quiconque l a comble 

de nourriture et de liquides, surtout de liquides! et c. est 

pour avoir donné trop d'essorl à ses généreux instincts 

qu'il comparait devant la police correctionnelle. 

Un sergent de ville raconte que, requis par un mar-

chand de vin d'arrêter un consommateur qui refusait de 

payer des verres cassés, Laisey s'est opposé violemment 

à l'arrestation du casseur de verres, son ami, et l'a me-

nacé, lui sergent de ville, de lui diviser le trognon (la 
lêtej. 

M. le président : Eh bien, Laisey,qu'avez-vousà dire? 
Laisey ■. J'ai défendu mon ami. 

M. le président : Vous vous êtes mêlé de ce qui ne 
vous regardait pas. 

Laisey: Je jure devant.... 

M. le président : Vous n'avez pas à jurer. 

L.aisey : Alors c'est différent, je ne jure pas, mais je 

dis qu'on l'arrêtait injustement. 

M. le président : Ce n'est pas votre affaire. 

Laisey : Comment, un marchand de vin chez qui nous 

faisons un déjeuner de 14 francs, et qui veut faire payer à 

mon ami des verres, parce que mon ami, se trouvant per-

du de vin, tombe sur la table et casse la verrerie? C'est un 

galopin, un chaudronnier, un pingre, voilà mon opinion 
sur lui. 

M. le président : Je vous engage à n'injurier personne. 

^ Laisey: Ça n'est pas des injures, c'est une opinion, et 

j'ajoute que quand j'irai boire chez lui, c'est qu'il n'y aura 

plus d'autres marchands de vin; on faisait une injustice à 
mon ami. 

M. le président : Encore une fois, de quoi vous mêlez-
vous ? 

Laisey: De quoi je me mêlais? Mais, à moins d'être 

un sauvage, un rapia, un homme sans reconnaissance, 

je ne pouvais pas laisser emmener au violon un ami qui 

m'avait payé un déjeuner de 14 fr., ça aurait été une mal-

propreté de ma part, et j'en suis incapable; je suis 

ce qu'on voudra, mais j'ai de l'amitié et je ne suis pas sus-

ceptible d'abandonner un camarade. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir frappé l'a-
gent? 

L-aisey.- Non, j'ai défendu mon ami ; mais je n'ai pas 

frappé M. l'agent, vu que je respecte toujours l'autorité ; 

j'ai seulement arraché mon ami de ses mains, à l'aide 

d'une simple bourrade. 

M. le président : Vous avez été condamné deux fois 
pour vol, à six mois et à quinze mois? 

Laisey : C'est vrai ; mais on peut avoir eu la faiblesse 

de deux vols et respecter l'autorité. 

Le Tribunal condamne Laisey à un mois de prison. 

— La rue Neuve-Rreda vient d'être le théâtre d'un m-

me commis dans des circonstances extraordinaires. 

Dans la maison portant le n" 29 de cette rue, au quatriè-

me étage, demeurait depuis assez longtemps la demoi-

selle Jehan, âgée aujourdhui de vingt-sept à vingt huit 

ans, Iingère. Elle occupait un petit appartement composé 

de quatre pièces, une entrée, une cuisine, un cabinet vi-

tré et une chambre à coucher au fond. Hier, vers midi, 

elle se trouvait seule, lorsqu'elle entendit frapper à sa 

porte; elle s'empressa d'aller ouvrir, et elle se trouva en 

présence d'un jeune homme de vint-quatre à vingt-cinq 

ans, très-proprement vêtu. .< Madame, lui dit ce dernier, 

je suis chargé par la préfecture de la Seine du recense-

ment de la population et de la constatation de l'état de sé-

curité et de salubrité des logements. Je viens chez vous 

pour remplir ma mission, veuillez m'en faciliter les 
moyens. » 

La demoiselle Jehan s'empressa d'introduire cet incon-

nu, qui s'informa du prix de la location et s'occupa immé-

diatement de l'examen des localités, en commençant par 

la cuisine. « Cette cuisine est bien petite, dit-il, on pourrait 

y être asphyxié ; il faudra que votre propriétaire fasse 

augmenter le dégagement de l'air. Cette entrée n'est pas 

suffisamment éclairée, et ce cabinet n'est pas assez aeré. 

Voyons maintenant votre chambre... ; elle est assez grande 

et surtout très bien meublée. Mais le plafond est en mau-

vais état, il menace ruine ; remarquez-vous ces fissures ? 

d'un moment à l'autreil peut s'écrouler sur vous. Je ne puis 

tolérer cet état de choses, et je vais faire immédiatement 

un rapport, pour signaler la négligence ou l'incurie de vo-

tre propriétaire, qui sera bien forcé de faire faire sans dé-

lai toutes les réparations nécessaires. 

Cet homme alla aussitôt placer son chapeau sur un 

meuble, et revint près de la Dlle Jehan avec une feuille de 

papier blanc à la main gauche. Il tenait la main droite ca-

chée sous le revers de sa redingote, et semblait chercher 

quelque chose dans sa poche sans proférer un seul mot. 

Presque au même instant, et sans rompre le silence, cet 

individu, dégageant son bras droit, porta à la D"° Jehan, 

en pleine poitrine, un coup violent qui la lit chanceler. Ef-

frayée par cette brusque attaque, cette dernière, rassem-

blant ses forces, se sauva jusqu'à la porte de sortie qu'elle 

put ouvrir; elle appela une de ses voisines, qui s'empressa 

d'accourir et qui l'interrogea sur son effroi : « C'est, ré-

pondit-elle, ce monsieur du recensement qui vient de me 

donner un coup de poing qui me fait bien mal. » 

En ce moment, l'inconnu se présentait nu-tête à la 

porte, poussait brutalement la demoiselle Jehan sur la 

voisine pour se faire livrer passage, et profitant du trou-

ble de ces deux femmes, s'engageait dans l'escalier, qu'il 

descendit quatre à quatre. Il parvint ainsi à s'échapper 

sans avoir été inquiété par personne. Pendant qu'il effec-

tuait sa retraite, la demoiselle Jehan s'apercevait que ses 

vêtemens étaient tout ensanglantés ; elle porta vivement 

la main à sa poitrine et saisit le manche d'un couteau droit 

à lame fixe, qui avait pénétré dans les chairs à quatre ou 

cinq centimètres de profondeur, au-dessous du sein gau-

che, el était resté engagé dans la blessure ; la victime eut 

assez de force pour enlever l'arme, mais presque au même 

instant, épuisée par la perte de son sang, qui s'échappait 

<"n abondance, elle s'affaissa et tomba sans connaissance. 

Deux médecins vinrent en toute hâte lui donner les se-

cours de l'art et parvinrent à lui rendre peu à peu l'usage 

du sentiment et lui permettre de faire connaître les diver-

ses circonstances que nous venons de raconter. Le com-

missaire de police de la section et le chef du service de 

sûreté n'ont pas tardé à arriver sur les lieux et ils ont 

commencé immédiatement une enquête sur ce crime, qui 

a causé une profonde sensation dans le quartier. Le cha-

peau de l'assassin laissé dans la chambre de la victime et 

le couteau ont été saisis pour servir de pièces à convic-

tion. On suppose que cette tentative d'assassinat a été dé-

terminée par une pensée de vol qui n'a pu être réalisée, 

grâce à la prompte intervention de la voisine. Surpris 

ainsi pendant la perpétration du crime, l'assassin n'aurait 

plus songé qu'à se sauver sans avoir même eu le temps 

de s'emparer d'une montre d'or et d'autres bijoux placés 

en évidence sur la cheminée et qui ont été retrouvés à la 

même place. 

Quelques jours auparavant, un individu, dont le signa-

lement se rapporte à celui du meurtrier, s'élait présenté 

chez une dame qui demeure dans la même maison, éga-

lement en qualité d'employé au recensement. Cette dame, 

qui venait de toucher une somme importante à la Banque, 

conçut quelques craintes et elle chercha à ajourner le pré-

tendu recensement ; comme dans les premiers renseigne-

ments elle avait annoncé qu'elle avait une fille de douze à 

Ireize ans, cet individu, croyant sans doute que cette en-

fant était dans l'appartement, s'empressa d'accepter la 

proposition d'ajournement, et il se retira. 

En présence de ces faits, le public doit se tenir en gar-

de et ne pas oublier que les agents de l'autorité peuvent 

toujours justifier de leur qualité. 

Des recherches très-actives sont dirigées par le chef de 

service de sûreté contre l'assassin de la rue Nenve-Rreda, 

et l'on a lieu d'espérer qu'il ne tardera pas à être placé en-

tre les mains de la justice. 

La situation de la demoiselle Jehan, la victime, est fort 

grave ; nous avons dit que le couteau avait pénétré à en-

viron 5 centimètres dans les chairs; on a pu constater que 

la blessure avait été faite de haut en bas et qu'elle était for-

tement inclinée. Cette circonstance fait espérer que les 

organes essentiels à la vie n'auront pas été attaqués et 

qu'il y a encore quelque chance de pouvoir sauver la vic-

time, qui continue, d'ailleurs, à recevoir les soins les plus 

empressés. 

La souscription aux actions de la SOCIÉTÉ ANONY-

ME DES CHEMINS DE EER DE NASSAU continue à être 

ouverte AU PAIR, à Paris, chez MM. CH. STOKES ET C% 

IOI, rue Neuve-des-Petits-Champs, près de la place 

Vendôme. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur, sur les-

quelles un versement de 5o fr. doit être effectué en 

souscrivant. 

Elles jouissent d'un INTÉRÊT DE y POUR IQO depuis 

le 1
ER janvier dernier. 

COMPAGNIE GENERALE DES SUCRE ET ALCOOL DE SORGHO, 

21, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris. 

Le directeur-gérant a l'honneur de rappeler aux 

souscripteurs de Paris et des départements que la 

clôture, de l'émission des actions de ioo fr. aura lieu 

irrévocablement le i5 février au soir. Passé ce délai, 

il ne sera plus délivré aucune action au pair. 

Bourse de Paris du 7 Février 1857. 

( Au comptant, D" o. 68 —.— Sans chang. 
' l Fin courant, — 68 15.— Hausse « 05 

« 1 | Au comptant, Der c. 94 40.— Sans chang. 
' l Fin courant, — 94 63.— Hausse « 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 ©ïoj- du 22juin.. 68 — 
3 0p0 (Emprunt).... 

— Dito 1853... 
4 0p0j. 22sept 
4 lr2 0p0del82o,.. 
4 lp2 0p9del852... 94 40 
4 1 [2 0p0 (Emprunt). 

— Dito 1833... 
Act. de la Banque... 

Sociétégén.mobil... 1338 75 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.J... 110 — 
Emp.Piém. 1856... 

—Oblig.1853.... 

Esp.,30[0, Detteext. 
— Dito, Dette int. 
— Dito, pet. Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 233[4 

Rome, 5 Oio 89 — 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 385 — 
Oblig. de la Seine,.. — — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 73 75 
Quatre canaux r 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. • 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Gaz, Cic Parisienne.. 725 — 
Immeubles Rivoli... 101 25 
Omnibus de Paris... 782 50 
CieImp.d.Voit.depl. 88 75 
Comptoir Bonnard... 151 25 
Docks-Napoléon.... 181 — 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

3 0p0 68 10 68 20. 68 05 

94 65' 
| 

68 15 

4 1(2 0[01852 

CHEMÏST3 as FSR COTÉS AU S>AB.QUXT. 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève 735 — 
St-Ramb.àGrenoble. 635 — 
Ardennes et l'Oise... 555 — 
GraissessacàBéziers. 572 50 
Société autrichienne. 757 50 
Central-Suisse 485 — 
Victor-Emmanuel... 595 — 
Ouest de la Suisse... 

Paris à Orléans 1360 — 
Nord 922 50 
Chemin del'Estfanc.) 810 — 

— (nouv.) 742 50 
Paris à Lyon 1360 — 
Lyon à la Méditerr.. 1725 — 
Midi 760 — 
Ouest 830 — 
Gr. central de France. 600 — 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Zampa, opéra-comique en 
trois actes, de M. Mélesville, musique d'Hérold. Mllc Itey joue-
ra Camille, M"° Lemercier, Kitta ; Barbot, Zampa ; Jourdan, 
Alphose, Mocker, Daniel, Sainte-Foy, Dandolo. On commencera 
par Jean de Paris, opéra-comique en deux actes, joué par MM. 

Delaunay-Riquier, Stockhausen, Lemaire, Mm,s Boulart, Hen-

rion et Talmon. 

— GAÎTÉ. — Tous les soirs, la Fausse adultère. Grand suc-
cès de rires et de larmes, admirablement joué par MM. Lafer-
rière, Paulin-Ménier, Perrin, Arnaud, et Mmes Arnauld, La-

gnier, etc. 

— ROBERT-HOUDIN. — Dimanche, 8 février, séance extraor-
dinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

— SALLE DES CONCERTS MCSAUD. -C'est mardi prochain que 
Musard donne son premier bal. L'orchestre exécutera dans ces 
fêtes de nuit des quadrilles sur tous les opéras en vogue, et 
les ravissantes valses et polkas de Strauss fils, de Vienne (Au-
triche). 

— JABDISHD'HIVER, —- Dimanche 8 février, do 1 à 5 heures, 
concert monstre. Un orchestre formidable, composé de toutes 
les musiques militaires des divisions de Paris el Versailles, 
jointes à. un orchestre civil de 150 "musiciens, el formant en-
semble un effeclil de 1,200 exécutants, exécutera, sous la di-
rection de J. Bavière, plusieurs morceaux composés exprès 
pour cette fête. Pour la première fois à Paris, le Chemin de 
fer, grand gai >p imitalif, par les orchestres réunis. — Jeudi 
prochain, 6""a bal de nuit. -

SPECTACLES DU 8 FÉVRIER. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYWMASE. — La Question d'argent. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse. 

PÀLAIS-ROÏAL. — L'Homme qui à vécu. 
PORTE-SAINT-MARVIN. — La Belle Gabrielle. 

AMBIGU. — La Route de Brest. 
GAIÏÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Allons-y gaiment. 
DI'.LASSF.MENS. — Allons-y tout de môme, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Henry Haine!in, les Deux pré epteurs. 
FOUES-NOUVELI.ES. —Toinetle, Bamboches de pierrots. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, Trois Baisers. 
RoBERi-lloiJDiN (boul. des Italiens, 8). — 'fous les soirs à 8 h. 
CONCERTS MUSAR». — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
.IAUUIN-D'HIVEB. — Bd de nuit tous les jeudis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STË-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit 

TABLE SES MATIERES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX, 
Âuné» 1866 

Prix : Paria.6 rr.;dép*»rtementsi76fr .BOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Horlay-> 
du-Palais. 2. 



H6 
GAZETTE DES TÏÏTBUNAUX DIT 8 FfVRTER 1857 

Vestes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FERIE DE LA BRULARDE 
Etude de Me RENOIST, avoué à Meaux. 

Adjudication le jeudi 19 février 1857, aux criées 
du Inbunal civil de Meaux, heure de midi, 

D'une FERME, dite la Brularde, consistan t en 
bâtiments d'habitation et d'exploilation, et terres 
labourables, le tout d'une contenance de 87 hect., 
42 ares, 98 centiares, situé à ïrilbardou et com-
munes voisines, arrondissemant de Meaux (Seine-
et-Marne). 

Revenu net d'impôt 7,700 fr. 
Mise à prix : 190,000 fr. 

S'adresser : 

A H» BUISSON et RENOlST, avoués à 
Meaux ; 

A Me Delabrunière, notaire à Meaux ; 
Et à M" Dodé, notaire à Coulomme, près Meaux. 

(6623) 

MAISON rue du faubourg Saint-
Denis, 60. À PARIS 

Etude de M" Charles DES ETA!%'€SS», avoué 
à Paris, rue Montmartre, 131. 

Vente en l'audience des criées, au Palais de Jus-

tice, à Paris, le mercredi 4 mars 1857, 

D'une MAISON et dépendances avec huit corps 
de logis, sise à Paris, rue du Faubourg St-Denis, 

60, aboutissant au boulevart de Strasbourg; 1,083 
mètres environ de superficie. 

Revenu brut, susceptible d'augmentation, 20,625 f. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M° Charles' DEi ETArVtiS, a-

voué poursuivant ; 

2° A M" Duval, avoué à Paris, boulevart Saint 
Martin, 18 ; 

3° A Mc Marin, avoué à Paris, rue de Richelieu, 
60 ; 

4° A M0 Boucher, avoué à Paris, rue tfeuve-des-
Petits-Champs, 95 ; 

5" Et à IIe Amy, notaire à Passy. (6660) 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

t 
Vente par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M
6
 RELAPORTE, successeur de 

Mu Halphen, 6S, rue de la Cliaussée-d'Antin, le 
lundi, 16 février 1857, à midi. 

De la NUK-PROPREËTH d'un capital de 
12,000 fr., conservé à forfait par M. Gallot, pour 
garantir le service de deux rentes viagères de 500 
et 600 fr. sur la tète de Mme Michel et de M. Ra-
vault, réversibles sur la tète de leurs enfants et 
réductible à 200 fr, chacune. 

Mise à prix outre les charges : 1,500 fr. 

S'adresser : . 
i° A M. Pascal, place de la Bourse, 4, a Paris, 

commissaire à l'exécution du concordat de M. le 
marquis de Villedeuil ; 

2° Et audit M" BEE*PORTE. (6666) 

SOCIÉTÉ GÉN1 DE STÉARINEHIE 
sous LA îiAison MOINIER ET O. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale annuelle, pour le vendredi, 27 fé-
vrier. La réunion aura lieu à 3 heures et demie 
précises, au siège social, rue de Marseille, à La 
Villetta. Elle se composera des actionnaires pro 
priétaires de 50 actions, dont les titres devront 
être déposés , cinq jours à l'avance, c'est-à-dire le 
22 au plus tard, chez M. Charles Thurneyssen, 
rue Basse-du-ltempart, 48 bis. (47274) 

RESTMAiW PASSOIR, 
11, FAUBOURG DU TEMPLE, 11. 

Beaucoup de monde croit que la maison du RES-

TAURANT PASSOIR a été comprise dans lès démoli-
tions faites à l'entrée du faubourg du Temple. 

Il n'en est rien. Cet établissement n'a eu seule-
ment à supporter que les travaux causés par la re-
construction d'une maison voisine. 

Le propriétaire du Restaurant prévient sa clien-
tèle qt e les réparations, complètement terminées, 

lui permettent de la recevoir comme parle passé. 
(17084)* 

ACHATS RENTES ET VENTES DE 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS surva-
leurs de 1

er
 ordre. S'ad. à M. KVSAEUS junior, ban-

quier, pl. de la Bourse, P), là démode Son prospt"'. 

(17197; 

JACÔWSKI; DENTISTE de l'Echelle 
5, à Paris. 

(17150), 

mmfm URE tt^t: 
n'ayant jamais besoin d'être mouchées, durant 55 
heures au 1 [2 kilo. Rue du Roule, 16, Pont Neuf. 

(17231)* 

Parmi les magasins en vo-

gue, la maison LARCHER, 7, 
rue des Fossés-Montmartre, s'est l'ait une spécialité 
par ses Chancelicres en caoutchouc, à l'eau bouil-
lante,coussin moelleux, flexible, élégant. — Man 
teaux, chaussures, articles de voyage. (17153)* 

CAoraoïE 

NETTOYAGE DES 
Sur la soie, le velours, lu | 

étoffes et sur les 
ai ne. 

sur 

Médaille à F^pom^^M 
 , _ '..TjJ 

STÉRILITÉ m U ni 
constitutionnelle ou accidentelle ''l 
détruite par le traitement de M— LV?''1''1'! 
tresse sage-femme, professeur r)' 
Consultations tous les jours, de 3 ^Y?0 

du Monthahor, 27, près les Tuilerie 

17* 

SIROP INCISIF 

Soixante années de succès prouveie"' 
meilleur remède pour guérir les rh

u
 ^ 

DEilARAHBr 
uccè8 oroiivn,..'" 

tarrhes, coqueluches et toutes les m,i 

trin. R. St Martin, 324, et dans lespri^'î 

ALIX B 

Au moyen des ceintures RAISTAI., les hernies les plus aiguës et les plus négligé sont maint H 
eune souffrance. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple et facile,

 u uut
 „,->« ,"

 en
Ue

s 
des bandages à ressort»; elle» sont lèp res et sans pêne à l'usage du malade. '

 8
 «te**-

.M!ïï. HAXKTAX. voulant mettre toute personne atteinte de hernie à même de, faire usa"e de I 

Ceintures, les vendront depuis 8 fr.; doubles 12 fr. et au-dessus. — Kerire en donnant la «rosse ir? '"""> 

eôté atteint, rue Neuve-îmint-IQeois, »3, Paris.— Succursales à Lyon et à Marseille 

Publications nouvelles, DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MM! Eihrairctt 
de la Cour de cassation, PLACE Dtt'PBINB, ÎL 5 «e la uuir ue cassation, I unuu UÎIUJIUUI 

Éditeurs des Œuvres de AUBRY et RAU, d'après ZACHARI.IÎ, RERIUAT-SAINT-PRIX, POTHIER-BUGXET, CHAMPIONNIÈRE et RIGAUD, CARRE, CHAOVKAU ADOLPHE et FAUSTIN-HÉIIE, DUVERGEIS, MEAUME, SIREY et GILBERT, etc. 

D'APRÈS ZAGHARÏJE, par MM. AUBRY et KAU, doyen «t professe». 

Code civil à la Faculté de droit de Strasbourg. — 3" édition, cns.it.Tctncat J 

due cf. complétée. 6 forts vol. iii-8°, 48 fr.— Les tomes I et 3 sont en vente' 

t aitra en février. Les 3 derniers suivront de 4 mois en 4 mois 1 
ET DE LA LEGISLATION GOMMER^ 

par î. ALAUZET, avocat, chef de {# COMMENTAIRE MJ 
lome 5 pai 

rai dG$j(ssw0hçes, elci 4 vol. in-8°, 30 fr. — 3 volumes sont en vente. — Le dernier volume paraîtra en mars proc 

DE COMMERCE 
te.—Le dernier volume mtraitia en mars prochain. 

au Ministère de la justice, auteur tin TpjfaU 
tr 

'RW M f..
H
IIiW <

TRAITÉ DU
).

 et des
 Obligations cou-

îlfll IIL IJl/iu JiiULMl/il ventionnelles en matière de commerce ; 
par MM. MSîEAMARBE, conseiller, et EE P1»ITVB!V', professeur de droit 
commercial à la Faculté de Bennes. 6 forts vol. in-8°. 51 fr. Ee iwmeG et der-
nier vient de paraître avec une Table générale alphabétique des matières. 

LA, de ses formes et de ses effets; par 
RERENKER, membre de l'Institut, 
in-8°. 14 fr. 

REPRESSION PENALE r 
président à la Cour de cassation. 2 vol. 

CODE 

INISl ERE B
| j/1

 ( MANUEL DU) près les Cours d'appel, les Cours 
LHj d'assises et les Tribunaux civils, correctionnels 

et de police ; par M. S9ASSABIAU, président à la Cour impériale de Rennes. 
3e édition, entièrement refondue. 3 forts vol. in-8°. 27 fr. Le 1er vol. est en vente. 

R
FAI iFTÏ'ï ÏÏT flIWirïjïrï (ORDONNANCES SUK) selon la jurispru-
Lyl L I liô ht \\mmm\S denee du Tribunal de la Seine, avec for-

mules et observations ;. par M. le président »E BEEEE TOHK. 3
e
 édition, entiè-

rement refonJueet considérablemet augmentée. 2 vol. in-8°. 16 fr. 

DilOlT INDUSTRIEL (TBAfTÉ PRATIQUE DU), ou Exposé de\J 

lation et de la jurisprudence sur les établis» 
industriels, les brevets d'invention,

1
 etc., etc., avec un Répertoire alphalA' 

par MM. AMBHOISE REMUE, avocat, à la Cour de cassation et au Conseil/ 
et CH. DELOiSME, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort vol. in -8°. g f

r 

(NOUVEAU CODE ANNOTÉ DE L'), du Timbre.;, 

traventions de la parole, de récriture et de la presse, etc., y compris les délits 

gistrat, pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIREY-GILBERT. 1 volume in-

f ftlWRFfMPllN LA
 PROPRIÉTÉ ET DE LA) RES OEEVBE* RE 

ul/ll I MUr ill/'M I/fl WTELLSCBSCSî, comprenant les productions lit-
téraires, dramatiques, musicales, etc., etc., avec le texte des lois et décrets; par 
M. ED. CAÏ>S5E2J*4, avocat à la Cour impér. de Paris, docteur en droit. 1 tr.-f. vol. 
in-8°. 9 fr. 

ENCYCLOPEDIE IS HUISSIERS 
LAflOIV ET BG dCRISPjSEBESlCE en matière civile, commerciale, crimi-
nelle et administrative, avec les formules à la suite de chaque mot ; précédé du Code 
des Huissiers, contenant toute la législation ancienne et moderne relative à la pro-
fession d'huissier; 2

e
 édition, par MARC BGFFADX, ancien huissier, juge de 

paix, et MAREE, avocat. 6 vol. in-8°. Prix : 48 fr. — En «ente les tomes 1 à 4. 

THEORIE D 

d'audience: 

•4°, 12 fr. 

Droits de Greffe et d'Hypothèques; porM.GAtv 
RACX,anc. chef d'admin. de l'Enregist. et des Domaines. 1 très for! vo!,in-8',jj, 

(NOUVEAU) pour Iti France, l'Algérie et les colonies, ou Concordance synoptique et annotée^ 

tes les lois sur l'imprimerie, la librairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le coLporin' 

l'affichage, le criage, les théâtres et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'en! 

suivi : l°dcs Circulaires ministérielles importantes sur la matière ; 2° du Catalogue des ouvrages 

damnés depuis 1814 jusqu'à 1850 ; 3" d'une Table analytique alphabétique des crimes, délits et a 

A" d'un Recueil chronologique des lois dites de la presse, avec des renvois aux tableaux de concordance ; par M. GUSTAVE IlOCSSET. ancteiit 

TÏMNSCRIPT (COMMENTAIRE THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LA 
LOI DU 23 MARS 1855, SUR LA); par *.-M. EE-

SEfVNE, docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 vol. in 8°. 3 fr. 
franco, moyennant un bon sur la Poste. 

iTf PFxXIjflViW (TRAITÉ DU PARTAGE DES) et des opérations et des forma-
HAAitiilL'IUilu lités qui s'y rattachent, etc.; par M. GUSTAVE BUfBIC, avo-

cat. 1 fort vol. in-8°. 8 fr. 

7 francs. 

SEPARATION RI RIENS 

ÉNAL 
THAITÈ DE LA) JUDICIAIRE, etc. 
par le même Auteur. 1 volume in-8" 

EXPROPRIAI POUR CAUSE D'UTILITÉ PUB! IQUE ; TRAITÉ 11. 
par M. REEAEEEAE. 5

e
 édition, 'emierê\i« 

fondue el augmentée de la législation, delà doctrine et de la jurisprudence JE, 

1856, par M. JOCSi*EEIN, avocat à la Cour de cassation et au Conseild'Elt
0 

forts vul. in-8°. 15 fr. 

Dlr fAlïlllt'Rni1
 (DES).'des Commerçants et des.» 

fi LUtlI.hLRllL commerce, etc., avec un'Foi» 
général des Actes du ressort des Tribunaux de commerce, ete ; par Louis ■ 
GUIER, avocat à la Cour impériale de Paris. 3 vol in-8°. 22 fr. 50. 

I ï'TTUr^ BP PU K W li1
 (1>ES) et des Effets de commerce, par/eflK* LBil ÏIlLO UiH UlTilllUJCi édit., revue,corrigéeetaugm. 2 vol. ii*« 

a Législation et de la Jurisprudence jusqu'à»
 Che( 

î, professeur à la Faculté de droit de Toulouse,àl — 

3" EDITION, revue et annotée de 1 

jour; par M. CHAI!VEAU ADOLPHE 

FAÎJSTX8LHÉLIE, conseillera la Gourde Cossalion. - - 6 vol in-8°. Prix: 50 fr. 

I» jr'é^ïiVStioM Mfale de» Acte* de Suetété c«t ol»IIS«««»lre dan» la SAIBIfR BBS 'ÏKIBUHAlil, M BROIT et Se JOCBSAÏ< «ÉSEBAL B'AFFICBES, 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 7 février. 

En l'hôtel des Comrnissaires-Pri 
scurs, rue Hossini, e. 

Consistant en : 
(JiôH) Comptoir, balances, chaudiè-

res, armoires, chaises, tables, etc 
Le 8 février. 

Place publique de Belleville. 
(589> Bureau, pupitre, table, pendu 

le, guéridon, commode,glace, etc 
En une maison sise- à La Villelto 

rue de Flandre, 113. 
(560) Forge, soufllet, enclumes, êt» 

blis, élaux, outils de forgeron, ele 
Place de la commune de Gentilly. 

(561) Comptoir avec nappe en étain 
billard et accessoires, glaces, etc. 

En la commune de La Villetle. 
(562, Bureau, secréiaire, charbons 

de bois et de terre, bois, etc 
En une maison sise à lialiguoiles, 

rue de Paris, 9. 
(563) Ustensiles à usage de maçon, 

tables, chaises, commode. 
Le; S février. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(564) Meubles meublants, lrtteries, 
ustensiles de cuisine, ete. 

(565) Bureau, chaises, tables, pen 
dules, bibliothèque, glaces, etc. 

(566) Buffet acajou, étagère, ban 
quette;, tables, comptoir, elc. 

(367) Buffets, tables, chaises, chaus 
sun s, formes, etc. 

(568) Bascule, série de poids, char-
bons de lerre et de bois, bois, etc 

(569) Commode, tables, lampe, can-
délabres, armoire, toilette, ele. 

(570) Tables, chaises, buffet, bureau 
rideau, pendule, étagères, etc. 

(571) Tables, Ht en 1er, bureau en 
acajou, pendule, fauteuils, elc. 

(572) 117 tableaux sur toile el sur 
bois dans leurs cadres dorés, elc. 

(573) Tables, chaises, bureaux, gla-
ces, comptoir, poBle calorifère,ctc 

(574) Bureau eu acajou, chaises, tu-
bles.guéridon, armoire a glace,elc. 

(575) Guéridon, causeuse, fauteuils, 
chaises, rideaux, pendule, etc. 

(576) Comptoir, pièces rie cotonna-
de, toiles, étoffes de laine, etc. 

(577) i pendules, I régulateur, glace, 
laiiles, chaises, bureau acajou, elc. 

(3781 Table, secrétaire, glace, chai-
ses, fauteuils, toilette, aruioire.etc. 

(579) Différents objets de fantaisie 
imitant le bois sculpté, etc. 

Hue Rivoli, 48. 
(380) Deux comptoirs, un petit bu-

reau vitré, inonlre-étagère, etc. 
Eu une maison à l'aris. rue de la 

Vierge, et rue de l'Eglise, 36. 
(581) Tables, chaises, banquette, bo-

caux, bouteilles, comptoir, etc. 
En une maison sise à l'aris, rue de 

Laveau, 22. 
(582) Tables, chaises, bal terie de cui-

sine, comptoir eu palissandre, etc 

Le 10 février. 
En l'hôtel des Conunissaires-Prl-

seurs, rue Rossini, 6. 
583 ' Fauteuils, causeuse, meubles 

en marqueterie, pendules, etc.. 
(584) Tables en marbre, cuises, ban-

quelles, comptoir, billard, elc. 
(583 2 i omptoirs,"2 montres vitrées, 

coupons de drap, une enaise, etc. 
(5861 Bureau, table, tapis, fauteuil, 

chaises, piano, commode, etc. 
(5s7 ) Bureau, chaises, fauteuils, pen-

dules, lampes, etc. 

En une maison sise A Paris, rue de 
la Fermc-des-Mathorins, 54. 

(588) Mobilier, consistant en guéri-
dou, taldes, fauteuils, chaises, etc 

Place de la commune de Vaugirard 
(589) Armoire en noyer, bergère en 

acajou, table de nuit, glace, etc. 
Place rie la commune de Boulogne 

1,590) Bibliothèque, buffet, pendule, 
tables, armoire, commode, etc. 

Le H février. 
Rue Grange-Batelière, 13. 

-,591) Chaises, tables, bureaux, ca-
siers, comptoirs, pendules, etc. 

Étude de M" ETCHEGARAY, rue 
Montorgucil, 5. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-six jan-
vier mil huit cent cinquante-sept; 
enregistre môme ville le six février 
nil nuit cent cinquante-sept, folio 
131, lecto, case 4, par looimej 
qui a perçu six francs, 

Il appert que : 
l°M. Etuène-Joseph-Victor CHA 

ZERET, emplové, et 2» M. Jean-Ma-
ie-Altied CHRISTOPHE, employé, 

tous deux demeurant à Pari -, rue 
Notre-Daiue-de - Nazareth, H, ont 
formé ensemble une société en nom 
collectif pour le commerce de ver-
ras bombés, Heurs arliliciehes el 
porcelaine. 

Le siège social est fixé à Paris, rue 
Nolrc-Daïue-de-Naïareth, 11. 

La société a commencé à partir 
du jour rie l'acte pour avoir son ef-
fet entre le» associés à partir du 
premier janvier courante année, et 
pour avoir lieu pendant onze an-
nées consécutives, qui expireront le 
premier janvier nul huit cent sni-
xanlc-liuit. 

La raison sociale est CHAZERET 
et CHRISTOPHE. 

La signature sociale apparliendra 
a M. Chazeret, qui ne pourra s'en 
servir que pour les affaires de la 
sociélé. M. Christophe tiendra la 
caisse; les deux associés auront 
l'administration générale de la mai-
son. 

Paris, le six février mil huit cent 
elnquanle-sept. 

Approuvé : 

(5980) CHAZERET et CHRISTOPHE . 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-cinq janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
vingt-huit, ii. Paris, par Pommey, 
qui a reçu six francs pour coUt, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a été formée pour douze 
ans, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept, 

Enirc M. Aimé L1MKT, négociant 
à Paris, et M. Alphonse L1MET, son 
flls. 

La sociélé a pour but l'exploitation 
de la maison de commission des 
arains et farines, fondée parM. Aimé 
Limet, rue ilu.Bouloi, 22, à Paris, où 
reste le siège de la société. 

Les raison et signature sociales 
sont Aimé LIAI ET et llls aîné, 

Les deux associés ont la signa-
ture sociale pour les affaires de la 
sociélé seulement. 

Pour extrait, à Paris, ciuq février 
mil huit cent cinquanle-sepf. 

(5977) 4hne LIMET et lils aîné 

Suivant acte reçu par M» Four-
nicr. notaire à La Cuapelle-Saiiit-
Denis, soussigné,assisté de témoins, 

le vingt-six janvier mil huit cenl 
cinquante-sept, enregistré, 

M. Adolphe-Denis-Jules DUFOUU, 

propriétaire, demeurant à Paris,rue 
rie Valois-du-Rou!e, 16, 

Ayant agi comme gérant deJa 
société Ad. Dulbur et Cic, dont le 
siège est à Montmartre, passage 
Coltin, 3, ayant pour objet la distri-
bution des eaux de la Seine, dù-
irient autorisée par une délibéra-
tion prise,cn assemblée générale 
des aclionnaires le huit janvier mil 
huit cent cinqu.tnic-sept, 

A, en exécution de celte délibé-
ration, apporlé aux slaluls rie la-
dttu sociélé diverses modilications, 
siiivànf lesquelles : 

Les membres du conseil de sur-
veillance doivent être choisis d'a-
bord parmi les propriétaires rie 
cent actions présents a l'assemblée 
dans laquelle a lieu le choix, et, à 
défaut d accep ation, le choix pourra 
porter sur tous les actionnaires 
présents ou absents, sans avoir .é-
gard au nombre des actions dont 
us seraient propriétaires. . 1 

L,es actionnaires propriétWres de 
moins de cent actions qui au-
ront été appelés au conseil de sur-
veillance feront de droit partie de 
l'assemblée générale. 

11 a été créé huit cents actions 
nouvelles de cinq cents francs cha-
cune, représentant un toial rie qua-
tre cent mille francs, qui sont ré-
servés d'abord aux actionnaires 
pour y avoir droit, chacun d'eux 
dans la proportion du nombre île 
celles dont il était propriélaire. 

Les actionnaires qui voudront 
concourir aux assemblées générales 
pourront, à leur choix, effectuer le 
dépôt préalable rie leurs actions 
enlre les mains de M. Ch. Noël et 

C'% banquiers de la société, de la 
manière prescrite en l'article 29 
des statuts, ou faire le même dépôt 
à la caisse de la sociélé. 

Le nombre des aclions à laisser ù 
la souche par M. Dufour pour ga-
rantie de sa gestion a été réduit à 
deux cents. 

Pour extrait : 

Signé : Foi'RNIER. (5998) 

Par acte du vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

Enlre les soussignés : 
M. Jean-Pierre HUREAUX, phar-

macien à Paris, rue dH-'Faubourg-
Poissonnière, 4, d'une part ; 

M. l.iles PlCo, propriélaire, de-
meurant à Vitteaux (Oôles-d'Or), 
d'antre part; 

M. ANGELY-BIXL1ER, négociant, 
demeurant a Paris, rue de Ver-
iieuil, 43, d'une troisième part ; 

Il est convenu ce qui suit : 
La sooiélé fumée par acte sous 

signatures privées, en date du dix-
huit janvier mil huit cent cinquan-
te-iuatre, enregistré et publié, pour 
l exploitation de la pharmacie de 
M. Hureaux, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 4, est et demeure dissoute 
a partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept. M. Hu-
reaux est chargé de la liquidation: 
tous pouvoirs lui sont donnés à cet 
effet, 

Paris, le vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquante-sept. (3999) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingl-einq jan-
vier nul huit cent cinquante-sept, 

Entre : 

1- M. Jean-Pierre HUREAUX, phar-
macien, demeurant à aris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 4 ; 

2° M. Jules PK'.Q, demeurant à Pa-
ris, rue Beauregard,12; 

3° Et Un commanditaire dénommé 
audit acte, 

11 appert : 

v'u'il a été formé entre les susnom-
més une sociélé pour l'exploilalion 
de la pharmacie appartenant à M. 
Hureaux, sise à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnicre,'4 : 

Que celte société est en nom col-
lectif à l'égard de MM. Hureaux el 
Picq, et en commandite à l'égard 
de la troisième personne désignée A 
l'acte; 

Qu'elle a été constituée pour dix 
années, qui ont Commencé à courir 
riu premier janvier courant et fini-
ront le premier janvier mil huit cenl 
soixante-sept ; 

Que te srége social est élabli à 
Paris, rue riu Faubourg-Poissonniè-
re, 4 ; 

•Que la raison el la signature so-
ciale feront HUREAUX et C'« ; 

Que M. Bureaux est seul gérantde 
la société et qu'il a seul la signature 
sociale ; 

Que l'apport rie M. Hureaux dans 
la société consiste en sa' pharmacie, 
tel e qu'elle s'étend et comporte, en-
semble le matériel et l'achalandage 
y Attachés: 

Que l'apport de M. Picq se compo-
se d'une >omme de dix mille francs 
comptant, avec un intérêt à six pour 
Ci ni à partir du versement ; 

Que rapport de l'associé comman-
ditaire se compose d'une somme de 
ciikiuante-cinq "mille francs pata-
bteii,savoir: trente-cinq mille francs 
le deux février prochain ; douze 
mille cinq cents francs lin février 
prochain ; trois mille francs lin 
mars; et enfui, quatre mille francs 
lin avril prochain, avec la même 

stipulation d'intérêts. 
Pour extrait : 

HUREAUX. 

Pour extrait : 
PICQ. (6000)-

Etude centrale judiciaire, rue Saint-
Honoré, 91. 

D'un acte sous seings priv és, t'ai t 
triple te vingl-six janvier mil huit 
cent cinquante-sept.dûment enregis-
tré et déposé, a été extrait ce qui 
suit : 

La société formée le douze sep-
tembre mil huit cent cinquante-qua-
tre, pour quinze années, 

Enlre : 
M. Pierre BORDES, demeurant à 

Paris, boulevard rie Strasbourg, 23; 
M. Jcan-liaptisie DUPHlElt, rienieu-

ranl a Montmartre, ruede Lévisse, 12, 
Et M. Antoine-François-Victor 

MAURORET, artiste, demeurant àPa-

miers (Ariège), pour l'exploitation de 
la compagnie la Bonne Foi, sous la 
raison sociale : BOUDES et C"', a élé 
lissoute,et il n'y a|eu lieu à aucune li-
quidation, chacun des associés ayant 
retiré ce qui lui revenait dans Tactil 
de la société. 

Pour extrait ; 

DUGUET, mandataire. (3994) — 

Etude centrale judiciaire, rue Saint-
Honoré, 91. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple a Paris le vingt-six jan-
vier »'il huit cent cinquante-sept, dû-
ment enregistré et riéposé, 

Entré : 
M. Pierre BORDES, demeurant à 

Paris, boulevard de Strasbourg, 23 ; 
M. Jean-Baptiste DUPR1ER, demeu-

rant à Montmartre, rue Lévis>e, 12; 
M. Jules-losephMAQUAIRE, demeu-

rant à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 63, 

Et M. Jean-Baptiste MATHIEU, de-
meurant à Clamecy (Nièvre), 

11 résulte : 
Qu'une société en nom collectif a 

élé forméeentre les susnominés,rian3 
le but d'obtenir la souscription d'en-
gagements parles pères de famille, 
parents, tuteurs ou protecteurs de 
jeunes gens et enfants de tous &ges 
dans toute la France, à l'effet de s'as-

surer mutuellement et sans aucune 
solidarité de leur part, contre les 
chances du tirage au sort, pour le 
service militaire, lans la proportion 
des mises de fonds. 

La durée de la sociélé sera rie dou-
ze années entières et consécutives, à 
pariirdu vingt-six décembre dernier. 

La raison sociale est : BORDES et 
(X et le titre : la Bonne Foi. 

Le siège de là société , st à Paris, 
rue Lafayette, 52. 

La signature sociale appartient à 
chaque associé, qui ne pourra en fai-
re usage que pour les affaires de la 
sociélé. 

Pour extrait : 
DUGÙET, mandataire. (5995)— 

Cabinel de M. MURAINE, rue de l'Ar. 
brc-Sec, 22. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des aclionnaires de la so-
ciété en commandite constituée pour 
la publication et l'exploitation du 
journal le Figaro, sous la raison so-
ciale : DE VfLLEMESSANT et C» en 
..laie du vingt-quatre janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistrée à 
earis le sept février suivant, folio 
156, recto, case 1, par Pomniereux, 

Il appert : 
Que MM. Viltcmot, Dupeuty, Bour-

din, Jouvin et Dumont ont été nom-
més membres du conseil de surveil-
lance de ladite société pour un an, 
en conformité ries articles 5 et 15 rie 
là loi du vingt-trois juillet mil huil 
cent cinquante-six. 

Pour extrait : 

MURAINE. (59S3) — 

iiiltJlML DE 0OMMKHCË. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

faillite». 

DÉCLARATIONS DÉ FAILLITE8. 

Jugement* du 6 Fév. 1837, qui 
U'clarau lu faillite ouverte et e» 
fixent provitoiremen! l'ouverture, au-
<lil jour : 

Du sieur SAUVAIX (Jacques), entr. 
rie bitume, rue des Vinaigriers, 28; 
nomme M. Truelle juge-commissai-
re, el M. Lefrançois, rue de Grain-
mont, 16, syndic provisoire(N° 13737 
riu gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d ne rendre au Tribunal 
de commerce dè Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE 8YNDICS 

Du sieur GLAT1GNV (Thomas-Isi-

dore), scieur a. la mécanique, rue de 
l'Ecliiquier, 12, et à Ivry, quai de la 
Gare-Prolongée, 60, le 13 février, à 3 
heures (N° 13732 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit h-s 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les liers-porlcurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BERNARD (Joseph), res-
taurateur, place rieia Madeleine, 9, 
le 13 lévrier, à 3 heures (N° 13050 du 

gr.); 

De la société CAUVIN et DELA-
FOSSE, nég., demeurant : le sieur 
Cauvin à Paris, rue Chariot, 71, el 
actuellement à Belleville, rue de la 
Fontaine, 15, et le sieur Delafosse, ù 
Paris, rue Chariot, 71, le 13 février, 
à 3 heures (N- 11850 du gr.); 

Du sieur DELAFOSSE, nég., rue 
Chariot, 71, personnellement, le 13 
février, a 3 heures (N» 12233 du gr.1; 

Du sieur DESMURS (Laurent), te-
nant le café Momus, rue des Pré 
Ires-St-Germain l'Auxerrois, 19, le 
12 février, à 10 heures Ij2 (N» 13527 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déliv-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiutemeiu consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. i 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieurFOURN1ER (Antoine), tré-
fileur, ruede Lancrv, 45, te 13 fé-
vrier, à 3 heures (N° 13575 du gr.). 

Pour reprendre la délibération o«-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a heu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport ries syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à rétit» 
les créanciers : 

Du sieur BOVBGW^-' 
mil de vins, rue de Mm 
ire les mains rie J . HueU 
6, syndic de la faillite (N «I 

''DU sieur BENOIT. (NÉ 
douard), md de vins, rue ̂  

pci'Miiin'dlcmi'lif. /'''J,!,:,/ 
de M. Devin, rue de l'Ec« 
syndic de fa faillite I? | 

!
Dela société CHAPW«1 

p.:-,'■(' lie- SiCLl!'.- ».tWPÇKi-
ievard St-Marlin,

 L
„
e
 ; 

ne-Alphonse', rue du w ;
s 

de Mevnicr, marquis m 
'lame' Anne Mnorat, ™ j| 
meurant ensemble . J^j 
me, 51. enlre les »>■"% al 
zanski, rue ^Ir-Aiinf. 

la faillite^ to«2 ' «£> 

-1 . V* 

quier, 12, syndi* 

"3691 du gr.,:. y 

Pour, en confornf i fy 
de la loi du 28 malW^ 
à la vérification %„g0 
commencera i^'ff 
l'expiration de ce **»• , 

AIHKMATTON» *PB» , 

Messieurs les «rtggft 
sanl l'union de la W", jjt 
PAQUET (Joscph-J >% 
macien, rue LalH ,(««« 
de faire vérifier AjJW 

te 13 février, a»'i3<Si*l 
commerce rie la sm 
naire des asseudA<■ ;,'.,.., 
p rés i d e n ce de M. îc j r f #-

,'.e, procéder a tojfjfl 
['affirmation de lem» 

(N" 13129 du gr^^_ 

ASSEMBLÉES ou 9
lï
' 

DIX HEURES 
Bidault, 

"llr-lïuïlây, "f*' ï$ 
rie, id.-Tr.quf .Jje,!' 
clôt. - FremonU' 'i..„

e
J 

conc- Baducl, 
2,-1--J ■ M 
naire, ni. , „,„1i«tWi 

ONZE HEURES : Lç ' 
lirm. après union- , M 

cra HEURE: ^^e,n^ 

clôt. -
1
'
0Ch,

i\
r

, r
P

ntr *a 
genesiri.-K z, „fe, 

série, iri. "V .\ériK, 3! 
,.(,.., de Houbaiv, H „e, j 
fabr. de porte- 'O" M-J 

Aillard, boulanger,
 {! 

f rères, ébenisloi '^f, ̂  
primeur, rao.J " 
fabr. rie vennictU*-

union 

Enregistré à Paris, le Février 1857, 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPlUMIÎitlE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 
Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la signature A- ^pt, 

Le maire du 1" arrondis»6" 


